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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proris-verbal de la deuxième séance du 
mardi 19 février a élé aftiché et distribué. 


LL n'y à pas d'observation ?.. 
Le urocès verbal es! ad vpté, 


— 
JONCTION D'UNE INTERPELLAT:ON 


M. le président. J'ai recu de M. Luciani une demande d'inter- 
pellation sur la politique du Gouvernement relative à la produc- 
hon betleravière et ses conséquences néfastes pour l'éconvmie 
du pays. 

En application de l’article 91 du règlement, l'auteur de cette 
inlerpeilation en demande la jonction à celles relatives à la 
politique agricole du Gouvernement et dont la discussion a été 
lixée au mardi 26 février. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction 7... 
La jonction est ordonnée. 











1018 ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 20 FEVRIER 1957 








ee 5 à 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Gosnat, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés de la tempête qui, dans la nuit du 
44 au 15 février 1937, à dévasté le lillural du département de la 
Charente-Maritime 

La proposition sera imprimée sous le n° 4201, distribuée et, 
s'il ny à } l'opposition, renvoyée à la commission des 
gou: { 1 ‘ timen£t.) 

J'ai recu de M. Hovnanian, avec demande de discussion d’ur- 
e proposition de résolution tendant à décider, en appli- 


gence, ul 
€alion du 24° alinéa de l'article 14 du règlement, Ja créalion 
d'une commission parlementaire avant pour mission de recher- 
cher et délinir les conditions indispensables à la créalion en 
Algérie d'un mat psychologique favorable à un règlement 


pacilique et démocratique. 
La proposition sera imprimée sous le n° 4202, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
peut D ssentimene.) 

I D va être procédé À l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


— 4 — 


RETRAIT DE L'ORDRE SU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projel de loi n° 1717 complétant l'ordonnance n° 15-266 du 
2 novetubre 1915 portant réglementation provisuire des agences 
de presse (n° 96077 

Mais une opposilion a été 
du cu! iple rendu in erlenso de la pr 


formulée et sera insérée à la suice 
s nte scanre, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 
jour. 


= 5 


MOTION D'ORDRE 


M. Ceorges Cuille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de l'éncryre atlo- 


gaique Je demande la pari le, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
| | 


presidi ie qu He, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La confé- 
rence des chefs de Gouvernement s'est poursuivie ce matin 
de telle sorte que le conseil des ministres prévu pour neuf 
beures trente n'a pu se réunir qu'à onze heures. 

Il a siégé jusqu'à treize heures quarante-cinq, à interrompu 
ses travaux et doit les reprendre à seize heures trente, avec 
un ordre du jour important qui exige la gerer de tous les 
ministres, notamment de M, le ministre des affaires économi- 
ques et financières et de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Dans ces conditions, j'espère que l'Assemblée vondra bien 
Ac epter de ne siéger que jusqu à seize heures trente et de ren- 
voyer la suite de son ordre du jour à demain. 


M, le président, L'Assemblée voudra sans doute faire droit 
à la demande de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil \issentiment.) 


Il en est ainsi décidé. 


La séance sera donc levée à seize heures et demie, 





REVALORISATION DES RENTES VIAGERES 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 

ie De M. Frédéric-Dupont n° 118 tendant à la revision des 
majoralions de rentes viagères prévue par les lois relalives aux 
rentes viagères publiques et privées; 

2° De M. Dorey n° 287 tendant à modifier les coefficients 
de majoration de certaines rentes viagères; 

3° De M. Lamps et plusieurs de ses collègues n° 470 rectifé 
tendant à revaloriser l'ensemble des rentes viagères; 

4° De M. Quinson et plusieurs de ses collègues n° 644 ten- 
dant à revaloriser les rentes viagères constituées avant 1914 
auprès de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse; 

5e De M. de Léotard n° 1389 tendant à majorer le montant 
des rentes viagères du secteur publie; 

G° De M. Gabelle et plusieurs de ses collègues n° 1670 ten- 
dant à appliquer à tous les rentiers viagers les taux et tran- 
ches de majoration dont bénéficient les rentes ayant fait l’objet 
de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 moditiée ; 


7° De M. Gabelle et plusieurs de ses collègues n° 1673 ten- 
dant à porter à 1.00) p. 100 le coeflicient de majoration des 
rentes viagères constituées avant le 1° octobre 1936; 


8e De M. Gabelle et plusieurs de ses collègues n° 2111 ten- 
dant à réévaluer les taux de majoration des rentes viagères; 

9e De M. Vigier et plusieurs de ses collègues n° 2606 tendant 
à revaloriser les rentes viagires du secteur public et du sec- 
teur privé et à les adapter aux variations économiques ; 


10° De M. Baurens et plusieurs de ses collègues n° 2741 ten- 
dant à valoriser les rentes viagères majorées par la loi n° 53. 
300 du 9 avril 1953 en fonction de la date des versements 
initiaux, au même titre et dans les mêmes conditions que les 
rentes constituées antérieurement au 1% janvier 1949 et visées 
par ladite loi; 

tio De M. Frédérie-Dupont n° 3146 tendant à majorer cer- 
taines rentes viagères, en vue de permettre la revalorisation 
effective des relraites versées par les caisses de retraite et de 
prévoyance constituées par des établissements privés ou des 
sociétés nationales, et de moditier l’article 4 ter de la loi du 
22 juillet 1952 exonérant de la revalorisation les débirentiers 
de rentes viagères au bénéfice des caisses de retraite (n°* 3693, 
3003, 4154). 

Dans sa deuxième séance du 19 février, l’Assemblée a 
entendu M. Francis Leenhardt, rapporteur général de la com- 
lission des finances, 


La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture, 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis de La commission de 
l'agricullure. Mesdames, messieurs, la commission de l'agri- 
cuiture n'intervient pas par ma voix pour contester le droit à 
imajoration des rentes des rentiers-viagers, bien au contraire. 
Par contre, il est de sa compétence de déclarer que le mode de 
linancement de celte majoration, qui consiste à prélever sur 
l'agriculture plus de 4 milliards et demi supplémentaires, pour 
couvrir des dépenses de caractère national, dans les difficultés 
actuelles que traverse l'agriculture, est inconcevable. 


J'ai exposé les raisons de cette impossibilité dans mon rap- 
port, je n'y reviens pas. J'y ajoute cependant quelques 
commentaires, 


Iier, M. le rapporteur général Leenhardt a plaidé avec beau- 
coup de conviction, et une pointe de sentiment, le dossier les 
renliers Viagers, L'Assemblée y a été sensible; mais il m'a 
semblé que son argumentation pour amener les agriculteurs 
- : sacrilier « sur l'autel des rentiers viagers » était plus 
rage, 

I nous a fait observer que, dernièrement, l'agriculture s’est 
vu accorder une aide substantielle en matière de prestations 
familiales et qu'elle pouvait bien consentir un eflort, aujour- 
d'hui, en compensation des bénéfices qu'elle a retirés du vote 
du dernier budget, 


êe 
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Je lui réponds sur ce point que la situation agricole ne s’est 
pas améliorée depuis deux mois, au contraire. Les raisons qui 
avaient motivé lors du vote du budget l'attitude non seulement 
de la commission des finances, mais du Gouvernement et 2e 
l'Assemblée, persistent. La commission des finances et l'Assem- 
blée vont-elles se déjuger à deux mois d'intervalle ? On ne 
peut pas le peuser. 


Le rapport 3693, s'il était adopté, aurait pour conséquenre 
de mulüplier par qualre et parfois par cinq le revenu imposable 
des propriétés rurales, avec une très mauvaise assieile, tant 
que le revenn cadastral h'aura pas élé revisé et assis sur une 
base saine. Le rapport prévoit bien cetle revision, et nous 
remercions la commission des finances d'avoir suivi M. Paquet 
sur ce sujet. Mais cette revision ne se ferait qu'a posteriun. 

Dans l'état actuel des choses, les propriétaires exploitants, 
mème petils ou moyens, seraient touchés, car très nombreux 
seraient ceux qui dépasseraient le seuil des exonérations à la 
base. 

M. Leenhardt dit que les agriculteurs n'échapperont pas un 
jour ou l'autre au relèvement du revenu imposable des pro- 
priétés rurales, qui est inscrit dans le projet du Gouvernement 
de simplification tiscale, C'est possible, mais le moment est mal 
chois!. Cette prévision ne Sera applicable que le jour où, le 
cadastre étant revisé et la poliliue agricole que lon nous 
annonce avant porté ses fruits, le revenu agricole permettra 
l'augmentation des charges fiscales. 


En attendant, il faut trouver un autre mode de financement 
des majorations viagtres. 

La commission de l'agriculture aurait pu adopter une position 
purement négative en demandant la disjoncton de l'article 12 
du rapport, ce qui aurait été pour elle une solution de faciiité, 
Flle n'a pas voulu le faïe parce qu'elle considere que les 
rentier<-Viagers, durement éprouvés, ont des droits. Elle à douc 
proposé, par voie d'amendement, d'autres ressources. 


Mais elle est prête à adopter toute autre proposition, pourvu 
qu il soit tenu compte de ses objections. 

Flle fait donc confiance à l’Assemblée pour la suivre dans :x 
voic qu'elle se permet de lui tracer. 


M. le président, Ta parole est à M. Viatte, rapporteur pour 
avis de la commission de l'éducation nationale. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, comme la commis- 
Son de l'agriculture, la commission de lédueation nationa!e 
bien entendu, à tous les efforts qui sont fais pour 
améliorer le sort des rentiers-viàägers, et nous comnrenons 
parfaitement l'embarras devant lequel s'est trouvée la com- 
Mission des finances lrsqu'il s'est agi de financer la majora- 


2 n 
ton. 


S 4Ss0C:e, 


La commission des finances a proposé une première solution 
qui semble ne pas paire spécialement à la commission de 
l'agriculture, mais elle a complété ses initiatives par le projet 
de taxer à nouveau les disques microsillons et autres qui 
avaient été détaxés il y a quelques années, ou plus exacle- 
ment qui, aprés avoir élé taxés pendant une vingtaine d'’an- 
nées, avaient à nouveau suivi le sort des livres, Nous avons, 
en effet, admis il y a quelque temps que les disques avaient 
au point de vue culturel une importance telle qu'ils devaient 
dorcnavant être assimilés à la chose imprimée. 


La commission des finances nous dit qu'il n'en sera plus 
ainsi et qu'il faut augmenter — car c'est bien ainsi que sa 
Proposition se traduira — le prix des disques. Autrement dit, 
on va demander 500 à 600 francs de plus à celui qui voudra 
acheter un enregistrement de la Symphonie pastorale où des 
plus beaux passages de la Damnation de Faust, 1.0) francs de 
plus à l'amateur de la & Symphonie. ) 


Pour bien comprendre la portée de ce texte, il fant savoir 
d'abord que les isques sont en France d'un prix bien suÿs- 
Tieur à celui que nous constatons dans les pays voisins. J'ai 
Sous les yeux les prix comparatifs des enregistrements ea 
France, aux E!ats-Unis, en Grande-Bretagne, en Allemagne. En 
France, les disques sont de 30 à 50 p. 100 plus chers qu'en 
Angielerre et en Allemagne, ils sont 400 p. 100 plus chers 
qu aux Etats-Unis d'Amérique. 


Ce qui vous est actuellement demandé, c'est d'accentuer 
Encore cette différence de prix, au moment où vous venez de 
décider que nous devons nous engager dans la voie du marché 
°ommun, c'est-à-dire harmoniser des prix qui sont déjà plus 
A A les prix é‘rangers dans les proportions que je viens 

indiquer, 





Sachez par conséquent que si vous suivez la commission des 
finances, vous allez à l'encontre de ce que vous avez décidé 
il v à moins de quinze jours. 

J'ai le devoir de vous prier, au nom de la commission de 
l'éducation nationale unanime, de repousser cette demande. 
Devoir asrcabie, car pour une fois la commission de l'éduca- 
on nationale s'est trouvée unanime, ce qui, malheureuse- 
ment — je suis le premier à le regreller — nesl pas son 
habitude. Lorsqu'il s agit de défendre la cause de la culiure 
francaise, nous savons encore surimonler nos dissensions, que 
Je voudrais passageres. 

Ne s'agit-il pas, en effet — car c'est cela le probième — 
de la cause de la culture française ? 

Ce qui nous a choqués, plus encore que la mesure qui 
nous est proposée, cest un passage du rapport de notre dis- 
lingué rapporteur général, que }k lis à la page 23 du ducu- 
ment n° 3643, et selon lequel la commission des finances & 
e-lumé que le régime acluel qui est fait aux disques « ne 
correspondait à aucune nécessité véritable d'ordre économique 
ou culturel ». 

En ce qui concerne l'aspect économique du prollème, la 
commission de l'éducation nationale n'est pas compétente, 
mais en revanche elle demande qu'on reconnaisse sa compé- 
tence en ce qui concerne l'aspect culturel. 

J'ai cru comprendre, au développement oral de son rapport, 
que M. Lcenbardt était un petit peu moins affirmalif miainte- 
nant que lorsqu'il a écrit sont texte, car il nous a dit hier 
soir qu'après tout l'industrie et le commerce du disque 
connaissant un grand développement, que l'on vendait un 
grand nombre de di ques de Jja27. 


de cela, Je ne veux pas entrer dans la 
de culture différeutes, j'ignort la valeur 
pourrons pas en Juger 


J} n'a parlé que 
querelle des formes 
culturel'e üu ja7Z:; je crois que nous ne 


avant piusieurs dizaines d'années, 


Mais tout de même l'industrie du disque ne se ramène pas 
à cela. Je vous demande d'abord à tous, mes chers culcgues, 
de regarder autour de vous ce qu'est en truim de deverur 
notre jeunesse dont, dans certains hulieux, il est d'usage de 
dire beaucoup de mal et dont, pour ma part, je pense qu'elle 
ra d'une qualité très supérieure à celle que nous connais- 


sons depuis quelques annces, 


Les jeunes gens âgés actuellement de quinze à vingt ans 
valent mieux que nous, parce qu'ils se sont trouvés en pré- 
sence d'une situation difficile et parce qu'ils prennent les 
choses avec sérieux et aussi, je œois, parce que l'on utilise 
our leur formation des mmovens de diffusion de la culture 
différents de ceux que nons avons connus, 


Recherchez auprès des marchands de disques — puisque ce 
sont eux qui Sont en cause — quels disques sont le plus 
vendus. Les disques de variétés, bien sûr, nous Île savons, 
mais les autres aussi sont vendus en très grand nombre, Inais 
la grande musique, naiss notre folklore qui, tout de même, 
représente quelque chose, mais les disques de folklore étranger, 
et l'on n'est pas cultivé au <ens complet du mot si l'on ne 
connait que ce qui se passe chez nous. 

Tout cela, nous avons la possibilité de le mettre à la dispo- 
sillon des jeunes générations, et c'est cela que vous essaye- 
riez actuellement de diminuer, je n'ose pas dire mettre à 
mal ? Faites atllention, c'est top grave, 


Grâce aux efforts déplovés depuis un nombre 
d'années, on a véritablement incorporé dans système 
éducatif ce qu'on appelle, d'une expression peut-être un peu 
barbare mais qui dit bien ce qu'elie veut dire, les moyens 
audio-Vvisue;s. 


certain 
notre 


Sans faire preuve d'une (rudilion qui ne serait pas de mise 
dans ce déhat, je voudrais tout de mime vous dernander de 
rétléchir à ceci: Ja culture s'est d'abord diffusée par des 
moyens uniquement auditifs: qu'il s'agisse d'Homère, qu'il 
s'agisse de la Bible, ce fut d'abord par la parole que la cullure 
primitive à été diffusée. 

Puis s'est produite au moyen âge l'énorme révolution qu'a 
constituée la diffusion du livre par l'imprimerie. 

. La révolution du vingtième siècle, c'est peut-être d'associæ 
à nouveau les moyens auditifs aux movens visuels. 


Cela a été vrai dès l'invention du disque. C'est beaucoup 
plus vrai encore depuis une dizaine d'années, depuis l'inven- 
Hon du microsillon qui permet des reproductions d'une qualité 
Insoupçonnée par les générations précédentes, 
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Pensez done à ce que pouvait être la culture musicale d'un 
« honnète homme » du dix-septième siécle vis-à-vis de re que 
nous polivons obtenir maintenant grace à Ja radiodiffusion. 
Or celle-ci nous oblige à écouter ce qu'elle veut bien nous 
donner à écouter tandis que le disque nous laisse maitre de 
notre culture et üalis quelque temps, je pense que l'on he 
pourra plus envisager le Véritable homine cultivé ne possédant 
pas une discotheque en méime temps qu'une bibliotheque, 


Faites donc très attention lorsqne vous dites qu'au point de 


vue culture! la mesure envisagée n'a pas d'importance, L'Assem- 
blée precédente avait été sace en relablissant la parité du disque 
avec le livre au point de vue fiscal, Ne venez pas, sous la pres- 
sion de circonstances dont nous connaissons la valeur et la 
noblesse, diminuer la valeur de ce qui est véritablement devenu 
un moven de developpement culturel de notre jeunesse. 
(Applaudissements } 


\ His m'objecterez Satis doute encore nne fois vos l'avez 
fait malgré vous hier que tout n'est pas d'égale valeur 
dans la pioduetion du di 6, Mais, en ce qui concerne le 


livre, este que par haserd tout serait de même valeur ? Je 
n'ai rien personnellement contre les romans de Ta « Série 
noire », Inais je pense que certains enregistrements de chefs- 
d'œuvre musicaux les valent largement en l'occurrence. 


Vous détaxeriez les uns et vous taxeriez les autres! Quelque 
chose vous à éch Ppe sur quoi VOUS Vuus cles p oühoICe tft peu 
vile, 


Je vais plus loin. Il n'existe pas pour l'industrie du disque 
le svstéme d'aide à la production que vous avez institue 
pour Pindustrie du film, Ce sont les produeteurs eux-mêmes 
re font la péréquation, c'està-dire qu'iis peuvent enregistrer 

es chefs-d'aœuvre dont [Ia pr ilisation est coûteuse. 


M. Robert Coutant. Ils ne perdent pas d'argent, 


M. Charles Viatte, repporleur pour avis. ...car il leur fout 
déplacer des orchestres entiers - grävce aux bénéltices qu'ils 
réalisent sur la vente des disques, non seulement de jazz, Imais 


aussi ue Vartctics, 


I en résulte, comme le nom l'indique, des productions 


Varices: Inusique amcrk ne ou folklore francais, Sans entré r 
dans le detail, je pre <e que les enregistrements des Petits Chan- 
teurs à Ja croix di bois ou de Georges Brassens seront sans 
doute considérés, dons un certain nombre d'années. comtne fai- 


Sant partie du patrimoine culturel de la France du vingtième 
siecle, 


’ 


Ne diminnez done pas les efforts actuellement entrepris. 
Pensez aussi aux conséquences sur le plan culturel, IE suffit 
d'importer en France la matrice d'un enregistrement effectué à 
l'étranger pour que l'on puisse le reproduire et en jeter, sur 
le marché français un nombre illimité, plaçant ainsi nos pro- 
ductions françaises dans une situalion diminuée par rapport 
aux productions étrangères, 


I isez un caltalouue de di ues, Vous verrez quel sort, non pas 
privilégié car elles le méritent, mais important est fait aux 
grandes associations svimphoniques étrangères, qu'il s'agisse 
de celles des Pavs-Bas, de Vienne ou des Etats-Unis, vis-à-vis 


des associations sYtmphoniques françaises. 


Je rappelle à l'Assemblée que certains membres d'associations 
S\inphoniques françaises travaillent presque gratuitement. Le 
cachet alloué aux membres de la société des concerts Colonne 
ou de la société des concerts du Conservatoire représent > 
quelques centaines de francs — je dis bien quelques centaines 
et non quelques milliers. Ne les mettez pas dans une situation 
plus diflivile encore, 


Pour ces différentes raisons, votre commission de l'éducation 
Nalionale vous demande de ne pas adopter l'article 13 tel qu'il 
vous sera soumis et qui a pour objet de deniander 80 millions 
de francs à l'industrie du disque. 


Nous savons, monsieur le rapporteur général, que nous 
créons ainsi un déséquilibre dans votre système de financement. 
Je vous promets, pour ma part, de vous apporter une solution 
de remplacement, car la ee chose pour nous serait de passer 
pour des démolisseurs. Nous voulons nous associer à votre 
effort constructif pourvu que vous renonciez à diminuer l'inten- 
sité de la diffusion de la culture française. (Applaudissements 
au centre et à druile.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation, 





M. Emile Halbout, rapporteur pour avis de la commission de 
la justice et de législation. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, votre commission de Ja justice à été saisie pour 
avis des treize propositions de loi qui ont fait l'objet du rapport 
de M. Leenhardt, au nom de la commission des finances. 


Votre commission de la justice est également compétente au 
fond pour d'autres propositions de loi qui concernent les ren- 
uers viagcrs du secleur privé. 


Dans un souci de clarté, le présent rapport comporte d'abord 
un avis sur les propositions retenues dans le rapport de la 
commission des finances et soumet, dans une deuxième parte, 
plusieurs suggestions dont les principes sont énoncés dans 
d'autres propositions soumises à l’Assemblée, mais dont la 
commission des finances n'a pas demandé à être saisie. 


L'avis de la commission de la justice est favorable à l’uni- 
fication des deux régimes, celui du secteur public et ceiui du 
secteur privé, quant aux paliers et aux taux de majoration. Il 
ne semble pas Y avoir de raison, en effet, pour traiter différem- 
ment ces deux catégories de citoyens. 


Elle est également favorable à la création d'un palier au taux 
de 1.30 p. {00 pour les rentes constiluces antérieurement au 
1" août 1914. 

Quant à l'augmentation générale de 5 p. 100 du taux des 
majorations, elle peut sembler modeste puisque, dans le see- 
teur privé, le debuentier peut obtenir, le cas échéant, la remise 
où la réduction de la majoration. 


IL faut noter toutefois que cette majoration de 5 p. 100 ne 
s'applique pas à la rente elle-même, mais à la majoration, de 
surle que le coeflicient passe par exemple de 750 à 587,5 p. {00. 


D'autre part, le financement de l'augmentation du taux des 
Majoralions à la charge de j'Etat devant être assuré par des 
mesures fiscales, il semble difficile pour le moment d'aller plus 
loin dans cette vuie, 


Mais s'il est convenu d'aligner les deux secteurs, publie et 
privé, il n'est pas proposé pour le secteur privé, qui intéresse 
plus particulièrement la commission de la justice, des taux 
plus élevés que pour le secteur publie. C'est pourquoi la com- 
mission de la justice denne également un avis favorable à 


l'augmentation générale de 35 p. 100 du taux des majorations. 


Elle est favorable aussi à l'octroi des mêmes majorations 
aux caisses de retraites de certains établissements privés, la 
charge résultant de l'application de ces décisions de principe 
incotubant à l'Etat. 


La commission ne formule pas d'observations quant aux 
modilications apportées aux textes visés ci-dessus où au nouveau 
texte proposé pour le secteur publie, caisse d'amorussement, 
cuisses de retraites particulicres. 


Les mesures de financement n'étant pas du ressort de la 
commission de la justice et de législaliun, je m'abstiendrai 
d'en parler. 

Mai: il est une modification que notre commission propose 
au texte rapporté par M. Leenhardt. Elle concerne l'article 7 
qui est ainsi CONÇU: 

« Les actions ouvertes par les lois susvisées du 25 mars 1919 
et du 22 juillet 1952 et qui devaient être formées dans l'année 
de leur promulgation pourront être intentées pendant un at 
à dater de la promulgation de la présente loi. » 


I s'agit done de la réouverture d'un délai dont bénéficie 
le secteur privé. 

Je m'excuse auprès de nos collègues de l'aridité de la 
discussion, mais il faut que cela soit dit. 


Les bénéficiaires éventuels de ce délai nouveau appartien- 
nent à cinq catégories. D'abord le débirentier, pour l'action 
en remise ou en réduction de la majoration à sa charge s'il 
peut prouver que le bien formant la contrepartie de la rente 
— hien corporel ou fonds de commerce — n'a pas requis, par 
suite des circonstances économiques, une plus-value corres- 
pondant au pourcentage de majoration de la rente. Cela résulte 
des articles 2 et 6 de Ta loi du 25 mars 1949. 

Il est à noter qu'aux termes de cette loi, la preuve se fera 
par voie d'expertise conformément à l'article 305 du code de 
procédure civile. 

Il y à quatre antres catégories pour lesquelles l'expertise 
n'est pas requise et qui vont bénéficier également de la réou- 
verture du délai. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU 20 FEVRIER 


1957 1021 





C'est d'abord le crédirentier, pour l’action en pavement de 
la majoration de la rente reçue en contrepartie de valeurs 
mobilières ou de droits incorporels quelconques autres are 
fonds de commerce. Cela résulte de l’article 3 modifié de la lui 
du 25 mars 1949. 

La preuve doit être alors administrée par le crédirentier 
que les biens en question ont acquis une plus-value pouvant 
étre considérée comme délinitive. Elle se fait par tous moyens 
de droit. 


La deuxième catégorie pour laquelle le délai sera rouvert 
est celle du débirentier pour l'action en remise ou en réduction 
de la majoration de la rente constituée moyennant l'abandon 
ou la privation d'un droit d'usufruit, s’il peut prouver que 
le revenu des biens dont l'usufruit à été remplacé par la rente 
ne s'est pas accru dans une proportion correspondant au pour- 
centage de majoration de la rente, par suite des circonstances 
éconvmiques. 

C'est l'article 4 bis modifié de la loi du 25 mars 1949; la 
preuve se fait également par tous moyens de droit. 


Troisième catégorie: le crédirentier pour l'action en paye- 
ment de la majoration complémentaire de la rente provenant 
d'un abandon ou de la privation d'un droit d'usufruit, C'est 
le même article 4 bis modifié de la loi du 25 mars 11M49. 


La preuve doit être administrée par le crédirentier que le 
coefficient d'accroissement du revenu des biens dont l'usufruit 
a été remplacé par la rente tel qu'il résulte des circonstances 
ceonomiques dépasse celui de la majoration de Ja rente, la 
majoration accordée pouvant, en ce cas, atteindre 75 p. 100 
de l'augmentation du revenu dont il s’agit. 


Enfin, dernière catégorie de bénéficiaires pour laquelle le 
délai sera rouvert: le débirentier, pour l'action en remise ou en 
reduction de la majoration de la rente constituée moyennant 
l'aliénation d'un capital en espèces ou comme charge du don 
ou du legs d'une somme d'argent par des personnes physi- 
ques ou morales autres que les compagnies d'assurance sur la 
vie, la caisse nationale d'assurance vie ou les caisses autonomes 
mutualistes, ou encore de la rente attribnée à l’un des époux, 
en règlement de ses reprises ou de ses droits dans la commu- 
nauté s'il peut prouver que sa situation personnelle ne lui 
permet pas de supporter cette majoration. 


C'est l’article 4 ter de la loi du 25 mars 1949 modifice. Ici 
ucore la preuve se fait par tous moyens de droit. 


Comme on vient de le voir, cette mesure de réouverture 
d'un délai pour demander une augmentation dans certains 
cas, où une d'minution dans d'autres, s’appliquerait à des 
catégories différentes de crédirentiers ou de débirentiers dont 
le cas est devenu litigieux à défaut d'accord amiable, 


La commission de la justite ne peut que donner un avis 
conforme à une telle proposition, puisqu'elle a pour but de 
faciliter l'application de la législation en matière de rentes 
vlagères. 

La mesure en question se justifie d'abord par les dispositions 
nouvelles projetées, D'autre part, certaines des parties en 
cause se trouvent actuellement atteintes par la forclusion, la 
plupart du temps pur ignorance du délai d'un an qui leur était 
octroyé pour faire valoir leurs droits. 


Il est donc juste de rouvrir ce délai, mais la commission 
de la juste propose de compléter le texte par une disposition 
spéciale touchant la preuve à administrer par le demandeur, 

Pour la pren'ère seulement des cinq catégories ci-dessus, 
comme nous lasons vu, la preuve, aux termes de l'article 2 
de la loi du 2, imnars 1949, ne pouvait se faire que par exper- 
Use, conformément aux dispositions de l'article 305 du code 
de procédure civile. 

Pour les quatre autres catégories, rien de tel n’est prévu, 
Or, il arrive souvent que le demandeur ne possède pas les 
éléments de la preuve dont le fardeau est à sa charge. C’est 
le cas, par exemple, du crédirentier dont la rente a été consti- 
tuée moyennant aliénation des droits incorporels. Ceux-ci sont 
entrés dans le patrimoine du débirentier et il sera très malaisé 
pour le crédirentier de prouver qu'ils ont acquis une plus- 
value définitive. 


C'est le cas également du crédirentier dont la rente provient 
de l'abandon ou de la privation d’un droit d'usufruit et qui 
réclame la majoration complémentaire de l'article # bis. Com- 
ment pourra-t-il prouver l'accroissement de revenus des biens 
dont il devrait avoir l'usufruit mais qui se trouvent entre les 
liains du débirentier ? 





Quant au débiteur d'une rente constituée contre versement 
en espèces, il ne lui sera pas toujours facile de démontrer 
que sa situation ne lui permet pas de supporter la majoration. 


C'est pourquoi il serait souhaitable d'étendre à tous les ras 
la disposition de l'article 2 de la loi précitée du 25 mars 1149, 


Le texte proposé par la commission des finances à l'article 7 
serait, à la demande de la commission de la justice, ainsi 
Iuoditié ; 

« Les actions ouvertes par les lois susvisées du 25 mars 1949 
et du 22 juiilet 1952 et qui devaient être formées dans l'année 
de leur promulgation pourront être intentées pendant un an 
à dater de la promuigation de la présente lui. 


« La preuve à charge du demandeur se fera par expertise, 
conformément aux dispositions des articles 302 et suivants du 
code de procédure civile. Cette expertise devra être ordonnée 
dans tous les cas, les demandes antérieures non suivies d'exper- 
tise pouvant être renouvelées, même si elles ont fait lobj®t 
d'une action précédeminent introduite dans les déluis Igaux. » 


Cet amendement a été adopté à l'unanimité par votre com- 
mission de la justice et je pense qu'il le sera cgalement par 
l'Assembiée, puisqu'il ne coimporie pas d':ncidence tinancitre 
sur le secteur public. 


Votre commission de la justice a été saisie de plusieurs 
autres propositions de loi qui nélaient pas soumises à la 
commission des finances, I} lui à semblé que son avis serait 
incompiet si elle ne vous soumettait pas les conclusions aux- 
quelles elle a abouti. 


En effet, les rappor's entre personnes privées étant tradi- 
tionnellement de la compétence de la commission de la jus- 
tice, les rentes viagires entre personnes privées sont de sa 
compétence, 


Nous avons retenu trois propositions seulement et nous 
vous proposerons trois amendements Je cas échéant. La pre- 
luière de ces propositions de loi porte le n° 1668, Elle émane 
de M. Gabelle, de Mme Francine Lefebvre et de M. Bouxom. 


Cette proposition vise le cas d'assurances « individuelle acci- 
dents ». La victime d'un ace.dent, personnellement assurée 
contre un tel risque, perçoit une renlg qui échappe aux dispo- 
Silions de la loi modifiée du 24% mai 1951 majorant les rentes 
et pensions allouées en réparation d'un préjudice, 


D'autre part, la loi du 2 août 1949 majorant les rentes rons- 
Uluées auprès des compagnies d'assurances sur la vie n'est 
pas non pius applicable en pareil cas. 


La proposition dont il s’agit a pour objet d'étendre les majo- 
ra‘ions à celte catégorie de rentes, Son auteur propose, en 
outre, d'appliquer les mêmes majorations aux rentes servies 
en vertu de contrats garantissant les accidents du travail 
agricole lorsque l'accident s'est produit avant l'application à 
l'agrculiure de la législation sur les accidents du travail ainsi 
qu'aux rentes servies par les compagnies d'assurance en vertu 
de contrats d'assurance groupe invalidité à des employés qui, 
avant 1%47, étaient exclus des assurances sociales en raison 
du montant de leur rémunération, 


Examinons d'abord la majoration proposée en cas d'assu- 
rance individuelle accidents : 


Plusieurs arguments sont invoqués pour éear‘er du bénéfce 
des majorations cette catézorie de rentes viageres. 


On fait état, tout d'abord, du caractère exceptionnel des majo- 
rations qui témoignent de la sollicitude du législateur à l'égard 
d'une catégorie sociale particulierement défavorisée. cela, 
on peut repondre que si le législateur à considéré L< erédi- 
renters des compagnies d'assurance-vie conne entrunt dans 
cette catégorie sociale particulièrement défavorisée, 11 n'y à 
pas de raison d'en exclure les crédirentiers des compagnies 
d'assurance accidents, 


Dans le premier eas, il s'agit d'un contrat à terme — l'arrivée 
de Féchéance — et dans le second d'un contrat conditionnel 
— l'arrivée de l'accident — mais dans les deux cas il s'agit 
de rentes servies contre versement de primes, 


Sans doute, dira-t-on encore, la rente dont il s'agit s'ajoute 
à une indemnité de réparation versée par le responsable de 
l'accident. Ainsi la victime est moins intéressante que celle qui 
n'est pas assurée du tout. On comprendrait que la lui favorise 
plutôt cette dernière, 


Peut-être, mais est-ce une raison pour décharger la compa- 
gnie d'assurances du service d'une majoration conforine à 
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l'équité? D'autant que le tribunal ou les parties, si elles ont 
traité à l'amiable, ont pu tenir compte de cette rente pour la 
détermination du montant de l'indemnité, sans parier de la 
sub:ogation éventuelle de la conpagtue, 

On nous objecte qu'il faut conserver l'égalité de traitement 
entie les assures d'une tème calegon Cela est conforme au 
Second principe qui à guidé le législateur et qui est un prini- 
ie d'equile, 


Or. «lan ertaiti Cas l à urance individuell iecidi nts com- 
purie l'« etnent par la compagine de verser un capital en 
cas «| dent ou enco de laisser le choix à la victime entre 
l'encat ent d'un capilai et crvice d'une rente viazere. 

Ainsi, celui qui n encaissé un capatal non su ceptible de 
revalorisati ouvert défavorisé par rapport au crédi- 
renutier dont la rente serait majorée, € qu irait à l'encontre 
du prune] d'équité et d'égalité dans la revalorisation, 

La nruission de Ja justi estime one cette obiection n'est 
qu nr vule el que le piunoip d'eg ilité se retourne contre 
tin 


En effet, que voit-on en matière d'assurance-vie? D'une part, 
d' tats de rente viagere contre versement de primes, 


d'aut part « i sur da vie comportant à une 
échonnce deterrmmice li paverne nt d'un « april il contre le verse- 
Hi LS pris Ur, les rentes sont Hiajrtves tandis que les 
Capiiaux ne sont pas revaloris 

Ï contrat hviduell idents +, essentiellement de 
méme nature que les contrats d'assura vie et comportant a 
mème ailernalive rente ou reglement en eapilal, peuvent 
subir les memes regles que ces derniers en ce QUI concerne 


les majorations; ce ne sera pas eufreindre le principe d'égalité, 
ci à le respecter 


Il semble donne conf rime à Ledt it d'adopter les propositions 


de M. Gabetlle en « qui concerne la majoration des rentes 
« HIMIIN MIUCI d taiotits 

JMorde le « | point de Va proposition de M. Gabelle 
touch hi les à urants lt { du travail agrimvies, 

Jl parai | t équitable d'a rder le bénéfice des majo- 
Pation \ Les Vi \er'u cd ontrats souscrits pour 
garantir les à nl lu travail agricoles lorsque l'assuré 
Li l Iere i la legislat OUI SUI les i cidents du {r ivail. 

On t que les exploitants avaient, en vertu d'ure loi du 
25 decemhi 1922, lu faculté de se placer sous le régime de 
celte |! tion, S'ils ne l'ont pas fait, dit-on, 11 ny a pas 
de raison de leur reserver une situation priviegice en accor- 
dant des majoralior jui auraient pu être obtenues avec la 
leg Uun CH qi Lion 


on peut répondre précisément que l'égalité 


de trailement ne constitue pas un privilège, qu'il ne doit pas 
y avoir deux catégories de prestataires, eeux qui se trouvent 
à L'obri lans une certaine mesure, tout au moins — des 
dépréciations monétaires et ceux qui en subissent toutes les 


| { il re e 1] M. ( ibelle COITes] nd aux 
i-Su] gsrou 1 iidi 

Por … Latin | erail uh iitable l'ad pter la 
propu ‘) relat x \ la mijoration de rentes servies en vertu 
de contrats d'assurance-groupe invalidité au protit des employés 
des entreprises visces dans cette proposition, Mais si l'on adopte 
le principe de ces majorations, une question se pose, ceile du 
Î hcernetit, 


L'auteur ‘de la proposition n'envisage pas un mode de finan- 
cement différent de celui qui existe pour les majorations de 
rentes de droit commun, La charge en incomberait donc uni- 


quement aux Comphaghies d'assurances, 


De son côté, M. le ministre des affaires économiques et 
financières estime que si ces majoratiuns devaient être prises 
en charge par le fonds commun des majorations de rentes, 
dont les ressources, on Île ut, proviennent en partie d'une 
dotation budgetaire, elles pourraient représenter pour le budget 


| à plus de cent millions de francs. 


de L'Etat ur l ue CVaiIuté 

Tel parait être principal argument invoqué contre l'adop- 
Lion de Ja pro] Lion de M. Gabelle, Mais il est également Joi- 
sible de penser que les compagnies pourraient supporter les 


HINE Ü d agi 
Lors de l'élxboration de la loi du 2? août 1949 relative aux 
jura ues rentes servies pat les Cul pagnies d'assurances- 





vie, celles-ci se trouvaient, vous vous en rappelez, dans une 
siluation teile qu'il avait fallu rechercher un mode de tinan- 
cement spécial comprenant une forte participation de l'Etat. 


La situation n'est certainement plus la même aujourd'hui. En 
délinitive, la commission de Ja justice vous propose de 
reprendre ainsi la proposition de M. Gabelle : 

« Art. 2 bis. — HN est sjouté À l'article premier de la loi 


n° 21-695 du 24 mai 1951 l'alinéa suivant : 
« Sont majorées dans les mêmes conditions les rentes servies: 


« 1 — En réparation d'un accident par les compagnies d'assn- 
rances-accidcnis à leurs propres assurés en vertu d'un contrat 
d'assurance individuelle. Sont assirnilés aux contrats d'asen- 
rance individuelle les contrats garantissant les accidents du 
travail agricoles, lorsque lassure n'avait pas adhéré, antérieu- 
rement à l'accident ouvrant droit à la rente, à la législation sur 
les accidents du travail; 


« Il — En vertu de contrats d'assurance-groupe invalidité 
souserits auprès des compagnies d'assurances par des employeurs 
en faveur de leurs agents qui étaient avant 1947 exclus des 
assurances sociales en raison de leur rémunération supérieure 
au plafond limite d'assujettissement. » 


Telle est la première proposition de notre commission. 


Les deux autres vont nous entrainer dans des domaines diffé- 
reals. L'une à trait aux dornmages de guerre et tend à combler 
une lacune de la législation. Elle a été déposée sous le n° 1834 
par M. Brusset et n'a pas d'incidence sur le budget de l'Etat, 


la proposition de M. Brusset tend à faciliter aux sinistrés 
credirentiers viagers la revalorisation de leurs rentes viagères. 
Déjà, le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 25 mars 1949 
prevoit que « si le bien reçu en contrepartie de la rente a été 
détruit par fait de guerre, le débirenticr ne pourra être tenu 
des majorations prévues par ia présente loi que lorsqu'il aura 
reconstitué le bien détruit par application de la loi du 2$ octo- 
bre 1216 sur les dommages de guerre. Si ce débirentier vient à 
céder son droit aux dommages de guerre avant reconstitution, 
la tmajoration deviendra imunédiatement exigible. » 


Prévovant le cas où le déhirentier, pour éviter de majorer 
la rente à sa charge, s'abstiendrait de reconstituer l'immeuble 
sinistré tant que le crédirentier sera vivant, M. Brussel pro- 
posait de rendre applicable à ce cas particulier les dispositions 
de l'article 66 de la loi du 2S oclobre 1946 qui prévoit la 
dé<ignation par le tribunal civil d'un représentant provisoire 
lu propriétawre sinistré lorsque celui-ci n'accomplit pas les 
actes ou formalités prévus par ladite loi et dont les termes 
trop genéreux ne permettraient pas au crédirentier de les 
Livoutuer. 


Il convient, ca effet, d'observer à ce sujet que conformément 
à l'article 1% de la loi du 2S octobre 126 sur les dommages 
de guerre, modifié et complété par l'article 1% du décret du 
1% septembre 1954, il n'est accordé aux sinistrés qu'une indem- 
hité d'éviclion égale à 50 p. 100 du coût de la reconstitution s’ils 
n'ont pas déposé leurs dossiers et entrepris la reconstruction 
de leurs immeubles dans les délais fixés par les préfets, suivant 
arrèles du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 1% décembre 1954, 


En vertu de ces dispositions, les derniers chantiers devraient 
être lancés dans les prochains mois, ce qui rendrait inopérante 
la proposition de M. Brusset, telle qu'elle est conçue. Il à paru 
cependant souhaitable de prévoir que si le débirentier sinistré 
se contente de l'indemnité d'éviction, une majoration de la 
rente devienne immédiatement exigible. Cette majoration ne 
pourra toutefois être égale à celle du cerédirentier viager dont 
l'immeuble a été reconstruit ou dont les dommages ont été 
cédés, 


Actuellement, en cas de reconstruction, les coefficients 
d'adaptation départementaux mulüplient en moyenne par vingt 
la valeur 1929 de l'immeuble détruit, sous déduction de divers 
abattements, notamment pour vétusté. 


Par contre. celui qui ne percevra que l'indemnité d'éviction 
ne recevra que 3) p. 4 du coût de la reconstruction, €e qui 
revient à dire qu'actuellement il recevra des titres pour un 
montant égal à six fois la valeur 1939 de l'immeuble détruit. 
Par exceplion, le sinistré âgé de soixante-cinq ans peut obte- 
nir une rente viagère calculte sur la moitié du coût de la 
reconstruction, 

En tout état de cause, le crédirentier qui avait vendu son 
immeuble avant le sinistre, ne pourra exiger de son débiren- 
lier, à qui, en définitive, l'indemnité d'éviction a été versée, 


——_———_— 
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un coeflicient de revalorisation supérieur à celui qui sera 
constaté chez ce débirentier. 

C'est pourquoi la commission de la justice propose le texte 
suivVali: : 

« Art. 6 bis. — Il est ajouté à l'artiele 2 de la loi n° 49-420 
du 23 mars 1949 moditite, l'alinéa suivant: 

« Une majoration sera également exigible immédatement 
et de plein droit si le sinistré, n'ayant pas entrepr.s la recons- 
tuclou de son immeuble, perçoit l'indemnité d'évichion. » 


Enfin, la commission de la justice a retenu la proposition 
de loi n° 3126 de MM. Panier, Naudet, de Lipkowski, de Bail- 
hencourt, Leclereq, Hernu, André Hugues et Rolland, propo- 
sition qui tend à étendre aux rentes perpéluelles conshlixr es 
entre particuliers les dispositions de la loi du 25 mars 1949 
moitie. 

Les mêmes considérations de justice qui ont conduit les 
deux précédentes lég'slatures à revaloriser les rentes viagères 
peuvent s'appliquer aux rentes perpétuclles, Les unes et les 
autres, en effet, s'analvsent en un prèt lorsqu'elies sont cons 
tuées moyennant le versement d'un somme d'argent — arli- 
cles 1909 et 1910 du code civil — et en une vente lorsqu'eles 
sont eonslitutes moyennant Faliéualion d'un corps €éerlain 
motb.lier ou immobilier, 


Il n'existe done ni juridiquement, mi en équité, de melifs 
valables pour les soumettre à des regimes différents, sauf à 
prendre les mesures que peuvent exiger les particularités spé- 
ciales aux rentes perpétuelles, en raison de la faculé de 
rachat qui est réservée au débirentier. 

Sans doute, la revalorisation des rentes perpéluelles n'inté- 
resse-t-eile qu'un petit nombre de personnes, Mas on ne 
saurait trouver là une raison suffisante pour priver les reniers 
en perpétuel du légitime et d'auieurs modeste correctif qu'ils 
attendent, 


D'ailleurs, et c’est une considération importante, la réforme 
proposée n'est susceptible d'aucune répercussion sur la silua- 
on financière de l'Etat, attendu qu'elle n'entraîine aucun 
engagement de dépenses publiques et qu'elle ne peut ni direc- 
tement, ni indirectement, affecter le statut de la dette per- 
pétuelle. En effet, Ia revision n'est jamais possible lorsque 
la rente a été constilute contre le versement d'une somme 
d'argent sans affecta'ion ni garantie spéciales. 


C'est pourquoi la commission de la justice soumet à votre 
approbation la proposition de MM, Paruer et ses collègues, en 
amendement au rapport n° 3653 de M. Leenhardt, et dans la 
rédaclion suivante : 


« Article 6 ter. — Les disposi'ions de la lui n° 49-120 du 
2» mars 1949 modifie sont appiicaties aux rentes perpétuelles 
constituées enire particuliers antérieurement au 1%  jan- 
vier 1949, 


« Le capital correspondant à la rente en perpétuel postérieu- 
rement au f*% janvier 1957 sera calcule, nonobstant toutes 
clauses ou conventions contrares, en tenant compte de la 
majoration dont celte rente a bénéficié ou aurait dû bénéficier 
en vertu du présent arlicle. » 


Sons le bénéfice de ces ob:ervations, la commission de la 
justice donne un avis favorab'e au rapport de la commission 
des finances. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des sfluires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, minisire des affaires économiques et [inan- 
cières. Le Gouvernement est obligé de faire les pius expresses 
réserves à l'égard du texte qui est soumis à l'Assemblée. 


Je le reconnais, il n’est pas dans une situation très aisée 
du fait que la commission des finances, gardienne vigilante 
de l'équilibre des finances publiques, a donné un avis favo- 
rable à ce texte. 


. Ce n'est pas que le Gouvernement disente le principe de 
Justice et d'équité qui est à Ha base de la revalorisation des 
rentes viagères. Sans doute le fait que cette revalorisation suit 
mise à la charge de l'Etat est-il es contestable, En véiilé, 
on aperçoit bien quelle est la victime du préjudice subi, mais 
on aperçoit moins facilement quel en est l'auteur, sinon la 
nation et le développement historique de son économie. 


Mais enfin, le principe a déjà été posé par une législation 
antérieure, et tout ce qui ne peut pas ètre imputé à un respon- 


SEANCE DU 920 FEVRIER 1977 





1023 


— 





sab'e personnellement déterminé retombe, en verlu d'une 
pratique contestable mais constante, sur le budget, 


Je ne critiquerai donc pas le fond de la proposition. Aussi 
bien, j'estime, et l'Assemblée l'a estimé à son tour, qu'un 
effort doit être consenti en faveur des personnes âvres, de le 
dis non seulement par esprit de solidarité de génération, mais 
aussi parce que je pense que ce qu'il y a de plus malheureux 
et, parfois, de désespéré dans la situation des personnes âgces, 
c'est qu'apres avo travaillé et économisé durant toule leur 
leurs jours Sans dis pu r des 


"a 
: 
ter, 


vie, elles arrivent à la fin de 
ressources sur lesquell s elles étaient en droit de com} 


Je me garderai donc de critiquer, de quelque manière que 
ce soit, les intentions de la commission des tinances, 

Pourrai-je vous die que le Parlement n'a pas le droit de 
de cet ordre en maticre de d penses ? 


! 


prendre des initiatives 
Je m'en garderai également. 


Par la discipline intérieure des règlements, par le vote de 
certains textes législatif plus récernment encore pat le jeu 
du décret organique, le Parlement a tixé des limites qu'il ne 
peut franchir pour créer des dépenses nouveles, 


| n'est pas douteux que 


cut, à Counuilln que 


? nl 
uiitaus, 


M iis, dans le cadre de ces 


toute initiative lui appartient et quil } 
les dépenses solent ep librées j'at des recettes cor es porn 
dantes, procéder à des recrmes, voter des dépenses nouvelles, 


Or, je dois reconnaitre que dans la proposition de loi qui 
nous est soumise, dans le rapport de a commi-sion des 
finances, les limiles fixées par Ja loi et par les reglements 

té prévues Îles ressources 


n'ont pas été dépassées et qu'ont A 


qui Cuire pond ut aux di penses également envisagst 


Je retiens cependant de la diseussion qui à eu leu tout à 
l'heure que peul-être l'unanimité n'est pas à l'ava * ACJUISC 
sur des reccttes placées en face des dépenses, 


M. Bernard Paumier. 1! suffit de la majorité, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Ta 
suite des debats nous apprendra si l'équilibre aura été main- 
tenu jusqu'au bout, 


En tout Cas, pour le moment il est d'autant plus diffivile 
de critiquer les recettes prevues en contrepartie des dépenses 
qu'avee un art singubhérement ingénieux votre commission des 
finances et son distingué rapporteur général sont alles puiser 
dans des projets gouvernementaux les reecttes par lesquelles 
is équihbrent les dépenses. (Sourires.) 


Je reconnais bien là l'ingéniosit 
général qui, de cette maniere, 
pont. 


eubtile de M. rapporteur 


a éliminé une discussion sur ce 


Cependant, mesdames, messieurs, bien que je reconnaisse 
que l'initiative parlementaire Soit euticre en celte matitre, que 
les reectles prévues équiibrent les dépenses, qu'il s'agisse d'une 
cause Juste, je sis oblig de vous d Hiatil r, vlan donne 
l'état actuel de notre économie et de nos finances, de ne pas 


vuicr ce texte, 


Nous entrons dans nne pi riode qui sera extrémement dure, où 
de redoutables sacrilices devront être d mandes à tous et s1 
certains de ces sacriices sont refusés, ils retormmberont, multi- 


pliés, sur l'ensernble de la nation. (Mouvements diver 
M. Pierre Chorles. Quelle argumentation 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Mrs 
dames, messieurs, il m'est arrive bien souvent de vous tenir 
ce langage avec beaucoup d'insistance et j'ai l'impression que, 
dans cette enceinte, ma Voix n'a pas toujours trouvé les échos 
qu'elle semble, aujourd'hui, éveiller, 


: M. Charles Viatte, THpJn rleur pour avi 4 Vous avions pre vu 
l'éventualité à laquelle Vous Venez de faire allusion. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
aussi, nous l'avions prévue, 


M. Charies Viatte, rapporteur pour avis. Nous les premicrs. 


. M. le ministre des affaires économiques et financières. \ous 
l'avions prévue, nous, avant les élections de 196. 
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M. Pierre Moniel. 11 vaut imicux he pas rappeier cerlunes 
déclaration ! 


M. le ministre des a‘faires économiques et financ'ères. le 
vclivs ne sont pis diffe- 


pourra Vi rappeier les fuient 
rent de ve ‘ que jt 15 aujourd hui. 

Nou ONntr oblirés d'éliminer, non seulement les dépenses 
guperflue His aussi toutes les depenses utiles, el rétine, 
un grand nombre de uépenses necessaires, 

Le problème financier et plus encore le problème économi- 
que doivent di nir l'axe « notre politique, NH faut à chaque 
instant que nous nous dermandions non seutement si l'éco- 
HOüIbIe Pour SUPhHOoriICI celle charge HeniINeHe - et JO suis 
l ] nie! ui 1! Î itire IE re COM IsS n des lriances 
q | h I tant de ce te: est pas en eile-méime écra- 
&:1 TN si l'addition de toutes ces charges ne finira 


; si lourd qu'il ne nous soit plus possi- 


M. Albert Privat. Si vous nous aviez dit cela au début de 


Panne, nous vous auriut ppiaudi. 


M. le ministre des »ffaires économiques et financières. Nous 
vous | hs dit et Vous ne nous avez pas écoulé, ({nterruptions 
à droite 

Je le répet Nous ne pourrons pas faire face à toutes les 
dépenses 1'idispensables,. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, vovez si le Gou- 
vernement à le droit de laisser passer une proposilion de ce 
genre, bien la justice, sans vous mettre 
en garue, D ne t pas seulement de l'équilibre budgétaire 
à quelques millions où à qi ques milliards près, I s'agit, en 
réalité, d'arréte un flot « issant et qui risque de déhorder. 
HO s’agit surtout, dans une période incertaine, comme celle 
que nous conna iv crise pétrolière, de ne pas faire 
peser sur | nome di hurges qui en déclencheront d'autres. 


(] Leilte s inspire de 


M. Edward Corniglion-oiinier. Comme le projet Gazier! 


M. le ministre des affaires économinues et financières. Le 


pro" L12 i up] lie, il dd, des éconotmnit s. 


M. Edward Corniglion-“oiinier. On verra par la suite. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. On 
verra peul-clre pal la sue, tiüis réalisons, d'abord, des éco- 
hotes, 

M. Jean Cayeux. Le projet n'est d'ailleurs pas encore déposé. 
M. le ministre des affaires économiques et financières. Réali- 
| économies dans tous les domaines, cela nous 


sons d'abord 
suflira pour le morment. Aussi, la question que je pose avec 


angoisse est de savoir si F uimulation de cet ordre de mesures 
ne mmellra pas en cause les données fondamentales de notre 
Pe que générale et les problemes fondimentaux sur lesquels 
eu Parsen L'sest luujours imontré unanime. 


Je vous demande de réfléchir, I ne m'était pas possible 
de laisser passer cette proposition, malgré son intérêt indis- 
culable, sans vous mettre en garde d'une manicre quelque 
peu solennelle contre les dangers qu'il vyaàr gler ces ques- 
ons comine si nous étions dans une période normale, et non 
pas à l'un de ces moments graves où la vie du pays est liée 
à sa furce de résistance, à son courage devant les sacrifices. 


M. Jean Laborbe. Nous aurions aimé que vous teniez ce rai- 
Sounheimeut Lunnce dernière, 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
l'avons tenu contre vous, monsieur Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Les faits ne l'ont pas prouvé, 


M. le président. Ia parole est à M. Gosset, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 


M. Paul Gosset, rapporteur pour avis. La commission de la 
presse el son rapporteur sont animés du double souci de faire 
aboutir très vite les propositions de lois qui tendent à reva- 
luriser les rentes viageres et de répondre a l'appel de M. le 





ministre des affaires économiques et fiancières qui, sans faire 
le procès de la commission des finances, lui a peut-Ctre reproché 
de n'avoir pas assuré un mode de financement qui maintienne 
en mème temps un bon équilibre. 


C'est précisément parce que la commission de la presse à 
le souci d'assurer cet équilibre en même temps que le finance- 
ment du projet dans des conditions meilleures et sans doute 
beaucoup moins couteuses à l'ensemb'e de notre économie, que 
je me permettrai d'intervenir au nom de cette mème comrmis- 
sion, très exactement à l'article 13 sur le chapitre du finan- 
cerment, 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité cunstüitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Non, mais il 
souhaiterait que, conformément à l'articie 10 du décret orga- 
nique, l'Assemblée eommencât la discussion de la proposition 
de loi par l'examen des articles prévoyant les receltes, si tel 
est l'avis de la commission des finances, car il s'agit là d'une 
interprétation du décret. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'est référé à l'article 10 du décret organique. 

La commission des finances n’a pas discuté une telle propo- 
cilion, mais il parait conforme à notre commun souci d'abou- 
Ur de discuter en premier lieu les dispositions relatives au 
linancement, 


J'approuve donc la suggestion de M. le secrétaire d'Elat au 


budget. 


M, le président. Si la rommission des finances accepte la 
réserve des premiers articles, elle est de droit, La question 
sé posera donc après le passage à la discussion des articles. 


Pour l'instant, nous en sommes à la discussion générale, 
dans laquelie a la parole M. Tamarelie, pretuier orateur inserit. 


M. Mené Tamarelle. Mesdames, messieurs, tont ce qui 
converne ie standing de vie de nos concilovens relient tout 
paruculièrement Fatiention de chacun de nous. 


Les rentiers viagers, dont la situation très difficile depuis 
de nombreuses années devait être revalorisée, nous offrent 
une uouveile fois l'occasion de préciser notre point de vue. 


Ces bons Français moyens ont accordé à l'Etat une large 
confiance qui n'a hélas ! pas été payée de retour, puisque, 
d'année en année, ils ont vu s’amenuiser leurs moyens d'exis- 
tence, Aussi sont-ils en droit d'attendre des pouvoirs publies 
plus de compréhension et l'établissement de la glus élémen- 
taire justice. Leur honnèteté et leur patience doivent être des 
Le ge suffisamment puissants pour plaider éloquermment 
cur cause. 


Toutefois, les modes de financement nous paraissent disen- 
tables, Les ponctions nouvelles proposées par le Gouvernement 
nous sernhlent non seulement jinopporlunes mais insoute- 
nab'es, étant donné les charges déjà trop lourdes qui pèsent 
sur les diverses catégories de citoyens. 


Il serait question, entre autres prélèvements — foujours 
faciles à proposer quand on ne se soucie pas suffisamment de 
leurs incidences — de pénaliser notre industrie du disque 
classique, et de porter ainsi atteinte, dans le aomaine de Ja 
culture, à l'un des patrimoines français indiscutés. 


La déclaration faite jeudi matin par M. le secrétaire d'Etat 
au budget au groupe extra-parlementaire de l'industrie et du 
comunerce semblerait écarter cette crainte, 


Il serait également question de supprimer la limitation du 
revenu net des propriétés rurales au double du revenu fon- 
cier de 1948, Ce financement proposé par la commission des 
finances donnerait les 5.150 millions de francs nécessaires à la 
revalorisation. 


Cette méthode, qui consiste à opérer une ponction, ne nous 
Satisfait aucunement, 


Le tour de vis supplémentaire dont seront gratifiés les contri- 
buables doit être écarté, 1 est surprenant, devant l'écrasement 
fiscal dont tuus les Français se plaignent amèrement, de cons- 
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tater avec quelle légèreté doublée d’un gén'e tracassier remar- 
quable d'autres smpositions sont proposes à notre Assembice. 

Nous aimerions que le Gouvernement s'inspirât de la sagesce 
de nos conseils municipaux, lesqueis, toujours soucieux d'un 
équilibre budgétaire équitable, travaillent efficacement à la 
sauvegarde des intérêts de leurs administrés. 

Pourquoi, monsieur le ministre, aller chercher dans l’arsenai 
des impositions toute une gamme de nouvelles charges ? Hier, 
en écoutant M, le rapporteur général demander au monde 
aysan de subir une saïgnée supplémentaire avec résignaliou, 
Je croyais rèver, 

Il est certes plus facile de prélever que de dist:1huer, 
contra rement à ce que pourrait croire le commun des mortels. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Me permetlez-xvous de vous 
duterrompre, mon cher coll: gue ? 


M. René Tamarelle. Je vous en prie. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne voudrais pas laisser 
subsister une équivoque. 


propos.on de loi sur laquelle le ministre des affaires écunu- 
ques et financières a donné son op:nion. 


I s'agit, non pas d'un projet gouvernemental, mais d'une 


M. René Tamarelle. Il s’agit, en effet, d'une proposition de 
loi rapporiée par la commission des finances, mais Cela ne 
change rieu à ma dernitre ob-erva'ion. 


Je disais qu'il est plus facile de prélever que de distribner. 
Les Shisirés udgsriCuies, Ci iJou, ont élé bien pau ‘€s pour ie 


Si\oir. 


’ 


Au fond, seule une po'itique humaine, empreinte de sagesse, 
dépouullée d'esprit de faciliié et peut-être de lbrimade, peut 
redonner confiance aux trop nombreuses vielimes d'un Elat 
touche-à-tout et trop souvent oubleux de ses eng gements, 


A 


Dans les mesures livrées à notre méditation par la commis- 
sion des finances, au tre V, nous aurons aimé trouver à 
leur place la suppression des avantages fiscaux accordés aux 
gros ensembles commerciaux et aux fausses coopératives qui, 
de ce fait, font une concurrenre délova'e au commerce et aux 
entreprises familiales, suuclure esseuliele du pays. 


tésolument adversaires des charges nouvelles, nous sommes 
d'accord sur la nécessité de redonner possibilté de vivre à 
ceux qui n'ont jamais désespéré de la nation, Nous rejorgnons 
l'avis de la coimmission de l'agriculture, Nous pensons que les 
sommes necessaires au financement des majorations des rentes 
viagères doivent être prélevées sur le reliquat des crédits dis- 
pouibies au fonds de solidarité, en raison du caractère social 
de ce fonds. 


De même que, la semaine passée, j'invitais le conseil muni- 
cipal de ma petile vilie de Bihorel-les-Rouen à approuver un 
budget équilibré sans centimes additionnels supplémentaires. 
comine beaucoup d'autres municipalités, du re;sle, je vous 
demande, monsieur le secrétaire d'Etat an budget, de faire 
bonne justire en faveur des rentiers viagers en ulilisint les 
ressources disponibles du fonds de solidarité, (Applaudisse- 
twients à l'extréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paunrer, 


M. Bernard Paumier Mesdames, messieurs, la proposilion de 
Joi présentée au nom de la commission des finances à pour 
but de mettre un terme à certaines injustices flagrantes concer- 
nant le sort des rentiers viagers et à amorcer également une 
revalorisation de leurs rentes, en tenant compte dans une cer- 
laine mesure de l'augmentation croissante du coût de la vie. 


Il est à regretter que le Gouvernement n'ait présenté aucun 
projet analogue, le rapport en discussion faisant état seulement 
des diverses propositions de loi d'origine parlementaire. Non 
seulement le Gouvernement n'a pris aucune initiative, mais, 
en face de cette carence totale, on est surpris de l'opposition 
catégorique que vient de formuler à l'instant M. le ministre des 
affaires économiques et financières qui, sous prétexte d'écono- 
Mmies, s'oppose à la proposition de loi en discussion, alors 
qu'elle est financée par des ressources prévues par le Gouver- 
aciment lui-même. 


La position du grovpe communiste dans re débat est bien 
Counue. Au cours des précédentes législatures, et des février 





1956 pour celle-ci, nous avons continuellement défendu le prin- 
cipe de l'échelle mobile pour les rentes viagères ? Nous esti- 
luouns en effet qu'il est juste de revaloriser ces rentes en fonc- 
tion de l'évolution du coût de la vie. Le rentier viager, tout 
comme l'ensemble des travailleurs, ne porte pas, bien entendu, 
la responsabilité de l'inflation qui aggrave les conditions de 
Ve, Au contraire, il en supporte tout le poids, Quand on parle 
de spoliation, ce terme s'appl que trop, hélas! aux rentiers 
viagers, L'applicalion de l'écnelle mobile ne serait donc qu'une 


mesure d'élémentaire justice à leur égard. 


Cependant nous tenons compte du fait qu'il est diflivile de 
réaliser d'embite toutes ces mesures. Il conviendia, par consé- 
quent, d'y procéder pal capes SUUCCSSIVES, 


C'est pourquoi, d'ailleurs, dans notre proposition de lol 
n° 470, nous demandions, le 13 février 19%6, que toutes les 
rentes viazcres soient revalorisées suivant Îl'« helonneiment 
ci-après, que je me permets de rappeicr: 

« Rentes viagères constituées avant Je 1° septembre 1999, 
1.000 pour 100 de Ja rente originaire ; rentes Viagcres constituces 
entre le {® septembre 1939 et le 17 septembre 144, 750 pour 
100 de la rente originaire; rentes viageres constituées entre le 
er septembre 1944 et le 1% janvier 1916, 4x) pour 100 de Ja 
rente originaire; rentes viageres constituées entre le 1% jan- 
vier 1946 et le 1% janvier 1949, 200 pour ft de ja rente origi- 
naire; rentes vViagéres constituées entre le #7 janvier 1949 et 
le 1% janvier 1952, 50 pour 1% de la rente originaire, » 


Sans doute conviendrait-il de prévoir un nouveau palier, étant 
donné que cette proposition de loi est déjà vielle d'une année, 
Je dois, d'ailleur rappeler la pi position de loi antérieure 
n° 4401, dénusce le 21 octobre 1952, par notie camarade Marcel 
Cachin, au nom du groupe communiste, qui prévoyait la mule 
Uylicalion pal trente des rentes viagtres constituées aVant 1915, 


Comme vous le constatez, mesdames, messieurs, sains aller 
aussi loin — «ce qui est rezrettable le rapport de notre 
commission des finances va néanmoins dans le sens de nos pro- 
posilions, Les conclusions retenues dans ce rapport sont beau- 
coup plus modestes que les nôtres, Nous consid'rons, epen- 
dant, qu'il s'agit là d'un premier pas qui appellera, sans tarder, 
d'autres dispositions analogues, C'est pourquoi, en commission 
des finances, nous avons voté les conclusions du rapport de 


M. Lecnharit. 


Nous tenons toutefois à prés nler certaines observations, 
déja produtes devant dite conmumission, au sujet du tinan- 
cement proposé, 


Fn commission, nous avons demandé que les grosses sociétés 

ücipent à la revalorisation de ces rentes, Si les 
s sont les victimes désignées de Finfiation, 
», mere des trosses soUtt tes de tvpe capitaliste 
umulant des profits 


Capilalisies pal 
rentiers viasei 
n'en est pas ] 
qui, elles, y gagnent à tout coup, en ac 
supplémentaires réalisés au détriment des masses Jlaborieuses, 
Demnder que ces socit tés rendent ainsi à leurs Victimes une 
pelile partie de ce qu'eiles leur ont pris c'est faire uuvre 
utile. 

Notre demande est d'actualité; car elle tient compte de ca 
que le dernier emprunt corde en fait des cadeaux supplé- 
imentaires aux banques et autres sociétés capitalistes, L'indexie 
tion Jde cet emprunt en témoigne; il majore incontestabiement 
le capital de ces trusts au détriment des rerntiers viagers. 


Les propositions que nous avions faites pour financer celte 
proposition de loi s inspirait de cet esprit. 

Que prévoyait l'amendement de notre ami Julian, qui à 
d'ailleurs été repris fort à propos par la commission de l'agri- 
culture ? I faisait ressortir que Ja situation de Ja plupart des 
entreprises assujetties à l'fimpôt sur les sociétés rendait bean- 
Coup Imuins nécessaires aujourd'hui qu'il y à quelques innées 
les imesures de détaxation et les avantages fiscaux tels que 
ceux qui s'atlachent à l'évaluation des stocks et à létablis- 
sement des bilans, 


Aussi bien ces exonérations privent-elles le Trésor de recettes 
que le Gouvernement évalue à 5.700 millions en ce qui concerne 
l'évaluation des stocks et à 3X milliards pour les modalités 
de révision des bilans et l'octroi d'une marge supplémentaire 
d'amortissement, 


M. Julian, au nom du groupe communiste, proposait done 
que le financement des mesures envisagées en faveur des 
renliers viagers fût obtenu par une réduction des avantages 
sr ainsi Consenlis aux trusls, ce qui ne cuûterait rien à 

1dle 
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Malheureusement, la commission des finances n'a pas cru 
devoir retenir cette disposition. 


« Votre commission d finances, dans sa majorité, écrit 
M. le rapporteur général, a estimé que la suggestion de notre 
collesue intéressante en soi, débordait cependant le cadre 
volontairement limité de la proposition de loi qu'elle désire 
soumeltre à l'Assemblée nationale, File considère que la revi- 
sion de la fiscalité des sociétés doit être examinée dans le 
cadre de la réforme fiscale. » 


Nous voterons pal NSCŒUCT t, le texte retenu par la *ommis- 
sion de l'agriculture qui reprend, je le répète, la disposition 


proposée par notre armi Julian. 


M. le rapporteur général prévoit le financement, pour une 
part, par une modification de certains mmpôts fonciers et notarmn- 
ment par la sunpression de l'exonération fiscale correspon- 


dant à l'appréciation du revenu net des propriétés rurales au 
double du revenu foncier de 18 pour l'établissement de la 
surltaxt pr'ui rt le, 


Soucieux de défendre petits exploitants, nous avons, en 


comimi-sion des finances, soutenu un amendement exonérant 
de ces mesures les exploitations ayant un revenu cadastral — 
Hot 1 regime inferieur à 40.(Kk) francs, I nous a été 


répondu. à juste titre semble-t-il, qu'en raison des exontra- 
tons déjà existantes l'ensemble de ces exploitations se trou- 
vaient, grosso modo, protigces, Nous n'insisterons done pas, 
eslinant que les mesures proposces, taxant la grosse exploita- 
Uon agr'ecol méritent d'etre retenues par l'Assemblée nalio- 
uale, au bénéfice des rentiers viagers. 


D'autre part, on supprime l'extension aux disques de phono- 
graphe de l'exonération de Ja taxe à la valeur ajoutée appli- 
cable aux livres jusqu'à concurrence de 70 p. 100 de leur prix. 
On a dejà expliqué longuement les diverses positions prises 
à ce sujet par un certain nombre de commissions, Je n'insiste 
pas. Nous croyons touiefluis qu'une mesure plus opportune 
aurait pu être retenue à ce propos. 


Pour conclure, je me permets d'attirer votre attention, mes 
chers collégues, et plus spécialement celle de MM. les ministres, 
sur l'impôt frappant arbitrairement certains rentiers viagers. 


D'aucunes sont, en effet, imposés à la taxe proportionnelle 
pour ce qui est considéré comme leurs revenus. A ce titre, 
on leur réclame des somines fort importantes, dépassant leurs 


poussin} les 


Notre ami Pierre Meunier et nous-mêmes sommes intervenus 
à la commission des finances contre celte inrquité qui consiste 
à donner d'une main et à reprendre de l'autre. I serait très 
opportun d'exempter les rentiers viagers de cette taxe, au- 
dessous d'un certain revenu, 


Certes, on nous a dit que celle mesure pourrait être exa- 
minée à l'occasion de la réforme fiscale, cependant les inté- 
resses attendent encore. 


Nous souhaitons qu'au cours de ce débat l’Assemblée natio- 
nale tien le plus grand compte de nos observations, dans 
l'intéret même des rentiers viagers qui méritent toute notre 
sollicitude et tout notre appui (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Plusieurs orateurs sont encore inscrits dans 


la diseu n générgle 
Toutefois, conformément à la décision prise unanimement 
par l'Assemblce, Je vais lever la séance, la suite du débat étant 


senvoyce à la séance de demain, 


PR 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN C£LAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, te président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une resolution demandant à l'Assemblée nationale 
une prolongation de deux mois du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour l'examen en première lec- 
ture d'un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant amuistie de certaines infractions commises dans le terri- 
toire du Cameroun, 


Cette résolution sera imprimée sous le n° 4216, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
jJusuice et de legislalion, (Assentiment.) 





—# — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Damasio et plusieurs de ses 
collkgues une proposilion de loi tendant à moditier les règles 
de l'expertise médicale en matière d'assurance maladie, longue 
maladie, maternité, assurance invalidité, vieillesse, accidents 
du travail et maladies professionnelles. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4205, distri- 
buce et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder la validation pour la 
retraite de la période comprise entre septembre 140 et fin 
juillet 1:46 aux agents du sanatorium national Vaucouden- 
berghe à Zuydcoote (Nord). 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4212, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille et de la santé pubiique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charles Margueritte et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de lo, tendant à étendre les disposi- 
tions du décret du 17 décembre 156, aux étudiants des classes 
54/2 B et 54 C, prochainement lbérables. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4215, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'édueation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cayeux une proposition de loi tendant à 
moditier le décret-loi du 24 nai 1998 relatif au domaine- 
relraite, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4218, distri- 
buéte et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et Le dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Frank Arnal et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abroger le décret n° 48-1382 du 
1 septembre 1%48 fixant la répartition de l'effectif des mili- 
taires non officiers à solde mensuelle des armées de terre, de 
mer et de l'air dans les échelles indiciaires définies par le 
décret n° 4S-1108 du 10 juillet 1948. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4219, distri- 
bute et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la corumis- 
sion de la défeuse nalionale, (Assenkiment.) 


D un 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tsiranana et plusieurs de 
ses collcgues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi réprimant spécia- 
lement le vol de bœufs à Madagascar. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4204, 
distribuce et, S'1 n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Liquard une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir et fixer des sessions spé- 
ciales d'examen dans l'enseignement secondaire, professionnel 
et universitaire pour les étudiants maintenus ou rappelés sous 
les drapeaux à l'occasion-des événements d'Afrique du Nord, 
qui seront démobilisés au cours de l'année 1957. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4206, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dronne une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des délais de payement 
et des dégrèvements aux contribuables de bonne foi qui ont 
subi des préjudices du fait des restrictions de carburants. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4213, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Alduy et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a dispenser les militaires maintenus au delà de la durée légale 
ou rappelés sous les drapeaux pour servir en Afrique du Nord, 
de la déclaration, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, des 
soldes et indemnités qu'ils ont perçues pendant la durée de 
leur séjour hors de la métropole. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4214, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cum- 
mis-ion de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louvel une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer la vente par appar- 
tements des hôtels situés dans les stations balnéaires, clima- 
uques où touristiques, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4217, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
thnent.) 


_ 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Wasmer un rapport, fait au 
noin de la commission de la justice et de législation, sur le 
rujet de loi modifiant l’article 133 du code pénal et autorisant 
| Président de la République à ratifier la convention intler- 
nationale du 20 avril 1929 pour la répression du faux mon- 
hayage gg adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 1716). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4203 et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Floch un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
modifiant l'article 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au 
slatut général des fonctionnaires (rapport adopté à la majorité 
absoiue des membres composant la commission) (n° 3842), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4207 et distribué. 


J'ai recu de M, Pierre André un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif 
à l’aliénation des immeubles militaires de l'Etat en Afrique 
du Nord (rapport adopte à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 3277). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4208 et distribué. 


J'ai recu de M. Plantevin un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Jean Cayeux et Mme Francine Lefcbvre tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer pour les gardes et gen- 
darmes en activité le maintien du statut en vigueur à Lu 
entrée en fonctions, spécialement pour la gendarmerie et la 
£arde républicaine de Paris (n° 86S). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4209 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Crouzier un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de la défense nationale, sur la pro- 
position de loi de M. Le Floch et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à reculer la limite d'âge des officiers de la gendarmerie 
nationale (n° 1565, 3608). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 4210 et 
distribué, 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaillemin un avis, présenté 
au non de la commission de Ja défense nationale, sur la pro- 
position de loi de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses col- 
lèzues tendant à lever les mesures de rer dr 2 édictées à 
l'encontre des demandes de titres et des droits présentés par 
diverses catégories d'anciens combattants de la Résistance 
(n°s 2340, 3564). 


L'avis sera imprimé sous le n° 4211 et distribuc. 





— 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil de la 
République une lettre m'informant que, le 20 février 1957, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
23 janvier 1957, portant ratification du décret n° 56-:M0 du 
21 septembre 1956 portant création d'un contingent spécial de 
croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels prenant part aux opérations de st'urité 
ou de maintien de l’ordre en Afrique du \ord 

Acte est donné de celte adoption conforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 20 février 1957, le Conseil de Ja Répu- 
blique a adopté £ans modification la propostion de loi adoptée 
par l'Assembiéte nationale, dans sa seance du 18 janvier 19957, 
tendant à modifier les articles L, 571 et L. 572 du code de la 
santé publique, relatifs aux oflicines de pharmacie, 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenu définiuf sera transimis au Gouverne 
ment aux fins de promulgation. 


—- 13 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 21 février, à quinze heures, sfance 
publique : 

Vote de la proposition de Joi n° 3663 de M. Boscary-Monsser- 
vin tendant à instiltuer trois commissions administratives pari- 
taires exceptionnelles compétentes pour donner un avis sur la 
reconstitution de la carrière des ingénieurs des services agri- 
coles et des ingénieurs des travaux agricoles pour la période 
1950-1956. — Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission (N° 4044. — M. Bos'ary-Monsservin, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat), 


Vote de la proposition de loi n° 3873 de MM. Roclore et Prisset 
tendant à modilier l’article 1* du code des débits de boissons 
et des mesures de iulte contre l'alcoolisme (classification des 
boissons). — Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission (N° 4036. — M. Prisset, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 1747 de M, Mérigonde et plu- 
sieurs de ses cailègues tendant à compléter les dispositions du 
décret n° 54-138 du 28 janvier 19%4 relatif aux majorations 
d'anvienneté en faveur des fonctionnaires tombés rmalades en 


captivité et rapatriés malades, — Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (N° 2743, 
3912. — M. Mérigonde, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 


pas débat) ; 


Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
relatif à l'exercice des fonctions du ministère public prés les 
cours d'appel de Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint- 
Denis (n° 3548, 3974, M. Wasmer, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
fixant le ressort des justices de paix des départements d'outre- 
mer (n°% 3549, 3975, M. Wasmer, rapporieur) (sous réserve qu'u 
h'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi abolissant la peine de la confiscation 
des biens à venir prévue à l'article 37 du code pénal (n°* 538, 
4000, M. Jean Lefranc, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 


Vote du projet de loi n° 3086 tendant À autoriser le Pré- 
dent de la République à ratifier la convention internationale 
pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par 
hydrocarbures, signée à Londres le 12 mai 1%5%4, rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission 
(n° 4040, M. Jean Guilton, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 
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Vote du projet de loi n° 1817 relatif à 
Some < provisionnees par les € ilreprises de presse locataires 
de la Société nationale des entreprises de presse (n° 2961, 
M. Calas, rapporteur) (sous rcserve qu'il n'y ait pas débat); 


l'affe lation des 


Vote de la proposition de loi n° 170 de M. Jean Caveux 
relative à la composition de la commission instituée par l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 47-166 du 3 seplembre 1947 pour l'octroi 
des préls de l'Etat aux organismes d'H. L. M. et de crédit 
immobilier et tendant à assurer 11 représentation à celte com- 


uisshon de char fi des différentes itegories d'organismes 
cinpruneurs àäinsi que la presence d'un pri présentant de 
l'union nationale des associations familiales (n° 1106, M. Hal- 


boul, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas debat); 

Vo'e de la pi n0S)1lon de résolution de M Pierre Fegnand 
Mazuez et pluseurs de ses cullègnes n° 360% tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer strictement Farticle 30 de la loi 
du % octobre 1946. modifite. relative à l'élection des membres 
de l'Assemblée nationale Rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant ia commission (n° 3979, M. Paul 
Coste-Florel, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote en deuxième lecture de la proposition de lai tendant 


A fixer les modaltés de désagement on d'intégration de cer- 
laines catégores de personnels d'Indo:hine (n° 3992, 40517, 


M. Nuune, rappor:eur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la 
République, tendant à modifier les règles relatives à la créa- 
tion, la suppression et l'extension de la compétence terrlo- 
riale ou professionnelle des conseils de prud'hommes, — 4" 
port adopté à la majorité absolue des membres com} sant la 
commission (n° 3317, Mine Francine Lefebvre, rapporteur) (sous 
réseme qu'il n'y ail pas débat); 


Question orale hors tour: 


M. Duquesne demande à M, le ministre des affaires étran- 
geics., {" quelles inesures ont cté prises où sont envisagees 
pour que cesse, à partir du Maroc et de la lunisie, toute akie 
à la rebellion algérienne, comme de récents événements le 
rouvent en montrant l'urgence d'une action en ce domaine ; 
As comment 1! entend assurer de facon effica e la prote ‘tion 
des Francais et de leurs intérêts légitimes au Marve et en 


Tunisie ; 


Suite de la diseussion des propositions de loi: 1° de M. Frédé- 
ric-Dupont, n° {1S, tendant à la revision des majerabons de 
rentes viagires prévue par les lois relalives aux rentes viageres 
mubliques et privées: 2° de M. Dorey, n° 2N7, tendant à modifier 
a co fficients de majoration de cerlaines rentes x agvres ; 
3e ce M. Lamps et plusieurs de ses collègues, n° #50 rectifié, 
tendant à revaloriser l'ensemble des rentes Viageres: 4° de 
M. Quinson et plusieurs de ses collègues, n° 644. tendant à 
revaloriser les rentes viagéres constituées avant 1914 aupres 
de la cuisse nationale des retraites pour la vieillesse; 5° de 
M. de Léotard, n° 1389, tendant à tmajorer le montant des rentes 
viagères du secteur publie; 6° de M. Gabelle et plusieurs de ses 
collegues, n° 1670, tendant à appliquer à tous les rentiers 
viager< les taux et tranches de majoration dont bénéficient les 
rentes avant fait l'objet de Ja loi n° 49-420 du 25 mars 119 
modifie: * 7° de M. Gabelle et pius.eurs de ses collègues, n° 1673, 
tendant à porter à 1.000 p. tov le coefficient de majoration des 
rentes viagères constituées avant le 1% octobre 1996, N° de 
M. Gabeile et pluseurs de ses collègues, n° 2114, tendant à 
réévaluer les taux de majoration des rentes Viagéres; % de 
M. Viger et plusieurs de ses collègues, n° 2606, tendant à reva- 
loriser les rentes viagères du secteur publie et du secteur privé 
et à les adapter aux variations économiques; 10° de M. Baurens 
et plusieurs de ses collègues, n° 2741, tendant à valoriser les 
rentes viagéres Imajorées par la loi n° 53-300 du 9 avril 153 en 
fonction de la date des versements inihiaux. au même titre et 
dans les mêmes conditions que les rentes constituées antérieu- 
rement au {% janvier 194% et visées pur ladite loi; 11° de 
M. Frédéric-Dupont, n° 3146, tendant à majorer certaines rentes 
viagères, en vue de permettre la revalorisation effective des 
retraites versées par les caisses de retraite et de prévoyance 
constituées par des établissements privés ou des sociétés natio- 
nales, et de modifier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 
exonérant de la revalorisation les débirentiers de rentes via- 
gères au bénéfice des caisses de retraite (n°s 3695, 9903, 4154. 
— M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 


Suile de la discussion de la proposition de loi n° 1954 de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues, tendant à instiluer 
une nouveau mode de caleul du prix du lait (n° 2665, 93644. — 
M. Laborbe, rapporteur ; 





Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, sur la responsabilité du transpor- 
teur au cas de transport aérien (n°° 3311, 4177. — M. Achille 
Auban, rapporteur) ; 


Discussion: LL. du projet de loi n° 3739 tendant à instituer 
un régime particulier de retrailes en faveur des personnels 
actifs de police; IL ‘des propositions de loi: 1° de M. Quinson 
el plusieurs de ses collègues, n° 737 rectifié, tendant à modifier 
la loi n° 4K-1450 du 20 septembre 1918 portant réforme du 
rézime des pensions civiles et militaires; 2° de M. Quinson et 
plusieurs de ses collègues, n° 1522, tendant à accorder aux 
personnels des services actifs de la préfecture de police des 
avantages spécaux pour l'ouverture du droit à pens'on; 3° de 
M. HMernu et plusieurs de ses collègues, n° 1:03, tendant à 
accorder aux personnels des services aclifs de la préfecture de 
police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à 
pension; 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses collègues, 
n° 1957, tendant à accorder aux personnels des services actifs 
de la préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouver- 
ture du droit à pension; 5° de M. Bouxom et plusieurs de ses 
collègues, n° 2241, tendant à accorder aux personnels des ser- 
vives actifs de police des avantages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension; 6° de M. we mg et plusieurs de ses 
collègues, n° 2278, tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de la préfecture de police des avantages spécianx 
pour l'ouverture du druit à pension (n° 3995, — M. Quinsou, 
rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues, n° 869, relative à la validation 
des services accomplis par des assistants ou assistintes de 
service social dans des services sociaux privés suppléant des 
services Sociaux publies: 2° de M. André Beauguitte, n° 3111, 
concernant la situation des assistants et assistantes du service 
éucial, @n ce qui concerne la validation de leurs services 
(n° 9274, — M. Jean Cayeux, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolution, n° 3080, de 
M. Jean Villard, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
les dispositions du décret n° 52-275 du 28 f£vrier 1952 fixant 
la somme minima laissée mensuellement à la disposition des 
bénéliciaires de l'aide sociale placés dans les établissements 
bospililiers (n° 3970. — M. Prisset, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi, n° 335, de M. Lespian 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 22 bis 
du statut des baux ruraux afin que soient réellement attribués 
les deux liers des produits au métayer (n° 2658. — M. Tricart, 
rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: f° de M. Pierre Meunier 
el plusieurs de ses collègues, n° 745, tendant à intégrer tous 
les chefs de bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre 
des attachés de préfeciure ainsi que tous les commis de préfec- 
ture nommés au plus tard le 1% janvier 1949 dans le cadre 
des secrétaires administratifs de préfecture; 2° de M. Gilbert 
Cartier et plusieurs de ses collègues, n° 955, tendant à l’inté- 
gration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfec- 
lures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que tous 
les commis de préfecture nommés avant le 1% janvier 1949, 
dans le corps des secrétaires administratifs de préfecture ; 3° de 
M. Garat et plusieurs de ses collègues, n° 1112, tendant à 
intégrer tous les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures 
dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que tonus les 
commis de préfecture nommés avant le 1% janvier 1949, dans 
le corps des secrétaires administratifs de préfecture: 4° de 
M. Triboulet et p'usieurs de ses collègues, n° 1373, tendant à 
l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs des 
préfectures dans le corp des attachés de préfecture, ainsi que 
de tous les commis de préfecture nommés avant le 1 janvier 
1219, dans le corps des secrélaires administratifs de préfecture ; 
n° de M. Max Brusset, n° 1837, tendant à intégrer tous les chefs 
de burean et rédicteurs de préfecture dans le cadre des 
attachés de préfecture, ainsi que tous les commis de préfec- 
lure, hormtmés au plus tard le 1% janvier 1949, dans le cadre 
des secrélaires administratifs de préfecture (n° 2061. — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à seise heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Opposition au vote sans débat du projet de loi complétant 
l'ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 1945 portant régle- 
mentation provisoire des agences de presse (n° 1717, 3677), 
formulée par M. le président du conseil. 





« Je déclare faire opposition au vote sans débat, 
Une note détaillée a dejà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. » 





PP PP PSS PPS PP PP PPS PS PS TP PAS SPIP PS 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIBENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 FEVRIER 1997 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





IL mé con vills dada mul à db bite 

« Les questions doivent étre très sommaircment rédigées et ne 
contenir cucune émputalion d'ordre personnel à Légard de tiers 
nommément designés. » 

D . L2 L . LA L L ee , . . -. . LA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LL . 

« Art, 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso,; dans le mois qui sut celte publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'anterct public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supp'émentarre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Imo:S., » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


5420. 20 février 1937, — M, Bernard Paumier demande à M. 
secreiaire d'Etat aux affaires eConcmiques: 1° quelle est la quant + 
de big que les Elals-Unis doivent exporter en France du fait ce 
l'accord franco-amiricain portant sur une valeur de 50 millions de 
dui'ars, et à quei prix sera pavé ce bé: 2° ces exprtalions de blé 
américain étant destinées à la réalisalion des accords franco- 
allemands, à quel prix sera livré ce blé à la République fédérale 
alemance:; 3° s'ii est exact que le produit de celte vente en derises 
étrangères serait, alors, lrans'ormé en francs français et affecté 
au payement des entreprises francaises chergées de la construction, 
en France et par la France, de 3.000 immeubles pour le ae mers 
militaire américain: ko dans l'affirmative, quel'es sont les entreprises 
françaises de travaux publics habilitées à négocier un tel marc h6 
avec les exporlaleurs de blé américain. 





AFFAIRES ETRANGERES 


5421. 20 février 1457. — M. Damasio demande à M, le ministre 
des affaires étrangères quelles mesures urgenies il entend prencre 
pour que les porteurs francais d'obligations de l'emprunt Ville de 
Tokre 5 p. 100 1512 de 9.155 000 livres soient immédiatement mglés 
en dollars ou en francs suisses, à leur convenance, au ‘eu et piare 
de la livre slering, monnaie contra:luelle, pour tous les souscrip- 
lcurs, de cel emprunt international, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5422. — 20 février 1957, — Mme Gabriel-Péri expose à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre qu'en app:i- 
caïion qu décret n° 57-92 du 30 janvier 1957 des crédits d'un montant 
de 650 millions affectés à l'offite national des anciens combattants 
et des victimes de guerre sont bloqués, Ceîle décision compromettra 
le fonctionnement de l'office et privera de secours les invalides, 
veuves, orphelins et ascendants les plus déshérilés, Elle Jui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour annuler cette mesure injuste 
à tous égards. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


543. — 20 f£vrier 1957. — M. Mérigonde :iznale à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un cer ain nombre 
de militaires servant en Afri que du Nord ne peuvent oblenir de per- 
mission à l'orcasion de la naissance de leurs enfants ou du décès 
de leurs proches parents, Il lui demande si ces permissions excep- 
tionnelles ne doivent pas être automatiquement accurdérs par les 
chefs de corps. 








— 0e 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5424. — 20 février 1957. — M, Bretin demande À M, le président 
du conseil, à la suite de la réponse ou 7 février 1957 à sa précédente 
question écrite no 426, réponse qui le laisse perplexe, qui peut 
renondre à ladite question si le Gouvernement, chargé de l'exécuuf, 
h'est pas compétent. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5425. — 20 février 19357, — M, Chêne attire l'attention de M, le 
minisire des affaires économiques et fiancières :ur la né « té de 
procéder sans aucun relard, et à compter day 1 janvier 15, au 
mandatement des augmentations des retraites des agents des postes, 
te! ‘gra! hes el t- lé} hones d wait le NLAL inetil est préiu e' quaie 
tranches échelonnées du {°° janvier 1957 au er janvier 1958, HN lui 
demande quelles sont ses intentions À cel égard ainsi qua r 
l'intégration de l'indemniié de residence dans le traitement sous 
à relenue,. 





5426, — °0 février 1957. — M, fcher expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que, dans bien des cas de 
cession d'un fonds de commerce, il lui a élé signae que les 
agants fiscaux se inoniraient on ne peut plus réticents dans lesti- 
ination de ja dévaluation du stock de marchandises demodées, 
tachées, en défaut d'aspect, ete. célees à l'acquéreur du 
qui ne peut pas les accepler au prix d at de la facture s'y 
rapportant, fl lui demande: 1° si, de ce fait, les agents fiscaux 
ne doivent tenir aucun compte de ja déva'uation d'un stock, ou 
parlie d'un stock de marchandises de ce genre dans une cession 
d'un fonds de commerce et, en particulier, dans une cession d'un 
père à un fils; 2° si jes agents . aux ont des règles rigiles à 
respecter, s'ils peuvent convenir à l'amiah'e de la dévauation sus- 
mentionnée, ou s'il est chaqu à, indispensable et obligaloire de 
désigner un expert, ou des experts, pour chaque partie pour établir 
l'estimation d'une telle dévaluation dans un stock, de souhers et 
chaussures, par exemple. 


fonds 





le ministre 
ter de Ja loi 


5427. — 90 'évrier 1957, — Mme Prin expose à M. 
des affaires économiques et financieres que l'arlir.e 


n° o6-0683 du 12 juiet ET perinel aux orphelins Uilulaires de rentes 
allouées en veriu de la loi di 9 avri 148 modifiée d'en bénéficier 
au delà de leur seizièmme anneé que l'arreté interministériel devant 
pre iser æs immiasites d'a piicatio} le celte loi n 1\ iii pas enrore 
télé puilié, les amléress se ,rouveiit sis Elie lui demande à 


quelle date sera publié l'arrété interiministériei prévu à L'arlicie 3 
de la soi précitée, 





AFFAIRES ETRANGERES 


5428. — °0 février 1957, — M, Pierre Souquès ranrelie À M. Île 
ministre des affaires étrangères que les opérations de tran-fert des 
corps de ceux des soldats français tombés en Indochine et inhumés 
en territoire de Ja KR publique democratique du Viet-Nam, qui 
avaient été interrompues en riison des difficuliés rencontrées dans 
l'apniication de l'accord intervenu le fer février 19%5, devaient être 
reprises dès que ja situation ‘e permettrait. 11 lui demande si cette 
dernière condition est réalisée et, duns la négative, à quel moment 
li pense que ces transferts seront enfin rendus possibles, 





AFFAIRES SOCIALES 


5429. — 20 février 1957. — M. Marius Cartier demande à M. te 
ministre des aifaires sociales. 1° les raisons de la différence de 
régime applicable aux chefs de famille non salariés sélon qu'ils 
exercent où non une profession agricole; 20 s'il n'envisige pas 
d'attribuer aux artisans l'ail-ation dite « de la mère au foyer » 
dans les mêmes conditions et aux mêmes taux que celle accordée, 
depuis le {7 oclobre 193%, aux chefs de famille non salariés des 
professions agricoles. 





AGRICULTURE 


5430. — 20 février 197. — Mme Prin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture : que l'arlicie 1e de la loi ne 5#-683 du 12 juillet 
1%5% permet aux urpl iwlins tiiulaires de rentes allouées en verln 
ce la oi du 9 avril 18&, modifiée, d'en bénéficier au delà de 
Eur seiitiue année, que l'arrèlé interministériel devant préciser 
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Je mod | l'application de retlte loi n'avant pas encore été 
: t ‘ 

puih.i l res da <e trouvom lésé Elle lui demante à queile 

dale sera publié l'arrêlé inlerministériel prévu à l'aruicie 3 de la 
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ANC'ENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


sat. 00 ffvrier 1957 M. Roille Souit demande à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre : li 1: euri- 
sase pi 1 (p {| i Laire attribuer a certe du ‘ot 
bat un en f r des t irdiers el dit anciens du train des 
COR TEFAL | serri da d ‘11e à arimèes au Cours Qt 14 
givcrre 1414 1013 

EUDCET 

6472. — 9 février 1957 M. Antier vrxpoce À M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un proprélaie a fait donation, à titre de 
pui ne à | s | et à file de tous es biens Dorian 
ment u'u elite ex itntiort nroe d'une valeur bien inférieure 
a nn [ | fr ü Î “ au fi a L | ir celui-ci, 
Verser ur mile à ur A demande si L'adimimistrotion de 
] ire | I Î t ha ! r e fait que ! humeubles bAl:i et 
de pmatlr ‘ ir! t 1} rit | nl déjà u fl pour 1e avoir Frecus 
de ses père el mire en son contrat de mariage, est fondée à 
reluser à ce Us le hénélh te l'article 710 du code général des 
immots el ce de l'exoméraiton des droits de muliatiwon réswtant 


en sa faveur de l'article % de la loi du 15 novembre 1943. 





5493. 20 février 195 M. Dronne demande à M. le secrétaire 


d'Etat au budget: 1e dans le cas d'une société à responsabiité 
Lmitée transiormee en une société en nom colleciif, si ls comptes 


débieurs d'associés existant à la date de la transformation doivent 
Cire considérés comine rembourse, du seut fait de ladite transfor- 
Hialion ipplication de la 1hévrie fiscale de la confusion des patri 
moines dans li suc 10 de personnes); 2° dans le même cas, 


aors que résullalts d'fchHaires de exercises antérieurs à la 
transforimat ont eu pour effet d'absorber la totalité des réserves, 


et que le capital social orisinet de la société à responsabilité limitée 
se trouve éme ain l'un report déficitaire flsurant à l'actif 
au bulan «d \ la date dre à tra lorimation, si une tele silua 
Liun du fu | el [l une preuve e0 ire au regard 


de l'article fit a du €. G. 1, étant donné qu'elle détruit, a posteriori, 
la présomplion de distribution de produils sociaux qui s'altachait 
aux avances consentis aux « CLS, 





5434. 20 février 1997 M. Gaborit dernande À M. le secrétaire 


d'Etat au budget si, au cours d'une vérillcalion de la compuabilté 
dun cormtm init avant à wuf de son bian une voiture aula- 
to e ji t ile pour besoins de son ex] oitation, l'admi 
nistralion des contribution directes est en droit de réin rer dans 
les bénélices une partie des amorti ments pratiqu alin de temr 
compte d \ ue éventuel à titre persomix de ladite voilure 
œutomobue, étant entendu qu'une partie des frais Ce Consuthinaluon 
el d'emtreuen a déjà éié rémmiésgrée dans le bénélice, 





5435. 20 février 147 M. Gaborit expose à M, le secrétaire 


d'Etat au budget |v | suivant un wnmerçant pos-edail depuus 
plusieurs ahtieéis, da à méme vs he Je un fonds de commerce 
dé boulangere-pâtisserie ; 2° un autre inagasin de ventes au détait 
de pa et pâlisserie, Le 1 unars 1e, 11 achète, dans la méme 
vill in nouteau fonds de commerce de bou angerie-nâtisserie, et 
HN vend le top 1e Conr tit e au il H cdait $ 1 Le Ler as ral 1054, 
il suporimne son m sin de ventes au délai $ Jo), L'admanistra 
Lion des contributions directes, au cours d'une vérification, oppose 
ou commerçant l'arrêt du conseil d'Etat en date du 4 juillet 149, 


NM, et celui du 2% juin 19%, requête ne 25.329 (il s'agissait 
en l'occurrence d'un pharmacien ll È lui demande si i'intéressé 
peut bénéficier des avantages de l'article 40 du code général des 
impôts (exomeralion de la plus value réalisée sur la venie du fonds 
de cominerce), élant entendu qu'il a: 1° omis de calculer et décla- 
rer le montant de la pus value: 2e omis d'onter pour le remploi, 
2* vmmnis de prendre en charge cetle plus-value en comptabilité. 





5236. 20 février 19 M. Jean Villard, se référant,à la réponse 
faite le %; juillet fu à la question écrite ne 6:67 Conseil de ja 
Hepubluque), demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si le 
Lénélice des avantages flscaux résullant de la réponse susvisée, 
en ce Qui concerne la parle du terrain dépassant la surface de 
500 mètres carrés admise pour le hénétice de l'article 4371 octies 
du Code général des impôts, peut être refusé par l'adminisiratien 
de l'enregistrement, sous le prétexte que l'acquereur pe va pas 





construire une maison distincte, mais va se contenter d'a:randie 
‘a maison existante par l'adjonction d'un cerlain nombre de pièces, 
diani précisé que cctle adjonction bénélkue des disposilions « gaies 
d'aide à la construction, c'est-à-dire de l'attribution des primès à 
lo construction et des prêts du Crédit foncier de Francs. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMECS 


547, — 20 février 1957. — M, Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que le personnel employé par la 
inissiun de liaison de Châteauroux pour la base aérienne de Déols- 
la Mériinerie exprime le plus vif mécontentement de la difference 
de salaire appliqué au personnel horaire selon qu'il appartient & 
lex-S. N, CO. A. $S. O, où à l'ex-Entrepôt 691. 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à ces diffrenres et, 
d'une manière générale, pour faire bénéficier le personnel de l'ex- 
S. N. CO A, 8. O0, du mème régime de salaires et de payement des 
jours fériés que celui appliqué aux ouvriers d'Elat. 





5128. — 99 février 1957. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre de la détense nationale et des iorces armées: 1° s'il à élé 
porté à sa conliaissane que les solles et lralkmenis des tuiitaires 
ranjelés en Afrique du Nord sont imposables à la surlaxe progres- 
sive; 20 s'il ne lui semble pas injusliflable de considérer come 
un revenu supplémentaire les modiques indemnités perçues par 
des hormmmes dont la siluation personnelle à éié le plus souvent 
compromise ou aggravée par les mesures de rappel qu'ils ont 
acceplées, au péril de leur vie, pour le salut de la nation. 





5439, — 90 février 1957. — M. Viallet demande à M, le ministre 
de la defense nationale et des forces armcæs s'il ne lui parait pas 
Souhailable d'accorder la possibilité aux étudiants âgés de vingt- 
sept ans ou plus, dont le sursis expire rette anme, appelés sous les 
drapeaux avec la classe 1957, de n'être incorporés qu'après avoir 
subi les épreuves de leurs examens, et ce, à litre exceplionnel, en 
raisuu des opérations du maintien de l'ordre en Algérie. 





EDUCATION MATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5440. — 0 février 1957. — M, Bourbon demande à M. le ministre 
de l'uducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° à quelle 
date sera enfin publié le statut des maîtres surveillants des centres 
d'apprentissage qui a élé acrepté le 19 mars 1956 par la s°ction 
permanente du conseil de l'enseignement technique et soumis, 
actuellement, à l'examen des ministres intéressés: 20 quelles sont 
les mesures qu'il compte prendre pour qu'en tout état de cause 
sment garantis les droits des intéressés dont Ta délégation viendrait 
à prendre fin avant la pubiication dudit statut. 





5441. — 90 février 1957, — M, Bouxom, comnte tenu de la réponse 
fournie Le 5 février 1957 à sa question ne 4841, demande à . le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation natlona!e, de la jeunesse et 
des sports, si touies les instruclions nécessaires ont été données 
aux membres du corps enseignant pour que la non-reconnaissance, 
par la France, de l'annexion et de la disparition des Elats balles 
soit bien signale dans les cours de géographie. 





542, -_ 90 février 107. — M, Etienne Fajon exnoser À M. te 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, que la reconstruction de l'école nationale profession- 
nelle de Saint-Ouen, détruite en août 1954, installée provisoirement 
boulevard Raspail, à Paris, est envisagée à Saint-Ouen comme Île 
propose Ja municipalité de celle commune depuis 929:5. I lui 
dernarde: 1° quelles mesures il a prévues à cet effel; 2° à quelle 
date la reconsiruclion pourra commencer. 





5443. — 90 février 1957. — M. Mérecin appelle l'attention de M. te 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jounesse et 
des sports, sur le fait que, parmi les mesures envisagées pour la 
réforme de l'enseignement, Il serait prévu la création d’instituts 
pédagogiques destinés à la formation de professeurs licenciés et 
agrôgés. Le but poursuivi serait de pallier le manque de profes- 
seurs dans les années à venir. Or, il est à remarquer que Île 
nombre de p'ares mises an concours pour l'admission dans les 
écoles normales supé rieures est dermeuré presque le méme depuis 
trente ans, maïgré le nombre beaucoup plus grand de candidats et, 
surtout, le besoin croissant de professeurs, 11 lui demande s'il ne 
serait pas souhailable de mettre, dès cette année, aux concours 
d'entrée dans les écoles normales ‘supérieures, un nombre de places 
nettement plus grand que celui des années précédentes et de 
créer, parallèlement, nn plus grand nombre de bourses de licence 
accordées aux admissibles. 

A 
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6444. — %0 février 1957. — M. André Mercier (Oise) demande à 
M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nes:e et des s, les raisons qui s'opposent à l'application à 
l'avancement des yprofesseurs techniques adjoints, des adjoints 
d'enseignement, des chargés d'enseignement et des surveillants 
généraux des établissements publics de l'enseignement technique 
des dispositions prévues par le décret du 10 février 1955 pour les 
agrégés et cerlillés. 





545, — 9% février 1957, — Mme Rumeau demande à M. le ministre 
d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
fo pour quelles raisons les élèves de l'institut électrotechnique 
de Toulouse (section d'électrotéchniciens et de radiotechniciens) 
n'ont pas droit à la carte d'étudiant permettant d'obtenir l'admis- 
sion à la sécurité sociale (ces élèves âgés de vingt ans ne peuvent 
pus prétendre an bénéfice de la sécurité sociale du fait de leurs 

2e les mesures qu'il compte prendre pour qu'ils puissent 


arenis) ; 
Lénén ier de la sécurité sociale jusqu'à la fin de leurs cludes. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5446. — % février 1957. — M. Arbeltier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce quelles sont les dispo- 
sitions prescrites par le ministère in'éressé à l'égard des voitures 
de tourisme à moteur Diesel et pour lesque.iies une réparliion de 
gas oil est systématiquement refuse. 





INTERIEUR 


5447. — % février 1957. — M. Eugène Pebellier demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un géomètre du cadastre peut étre élu 
comme conseiller général d’un canton, alors qu'en 153 et 19% il 
a refail le cadastre dans deux communes de ce canton, étant donné 
que l'article 220, alinéa Il, de :a loi du ff octobre 1936 poriant 
code électoral stipule. « Xe peuvent être élns membres du conseil 
rénéral les agents et comptables de tout ordre, emp.oyés à l'assiette, 
$ la perceplion et au recouvrement ges contributions directes et 
indirectes », 





5448, — 20 'évrier 1957. — M, Viallet demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il rentre dans les altributions d'un conseil municipal 
de nominer un rédacteur de 1re classe, à l'indice 212 depuis quatr 
aunées, au grade de rédacteur principai de 4e classe à l'indice Jul. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5449, — °0 février 1957. — Mme Prin expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'üarlivle fer de la loi 
ne 26-683 du 12 juillet 1956 permet aux orphelins tilulaires de rentes 
allouées en vertu de la loi du 9 avril 188 modifiée d'en bénéficier 
au delà de leur seizième année; que l'arrêté interministériel devant 
préciser les modalités d'application de celte loi n'avant pas encore 
été publié, les intéressés se trouvent lésés, Eîle lui demande à quelle 
gr sera publié l'arrêié interministériel prévu à J'arücie 3 de la 
oi précilce. 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 14 février 1957. 
(Journal ofliciel du vendredi 15 février 1957.) 


Dans le scrutin (neo 491) sur le sous-amendement de M, Ruffe À 
l'amendement de M. walbout à la proposition de loi lendant à 
réduire les fermages de 20 p. 100 el à à nèr un moraloire pour 
le paiement des fermages: 

M. Baylet, porté comme ayant voté « pour », déciare avoir voulu 

Voier « conire », 


———— 


Dans le serutin {ne 492) sur l'amendement modifié de M. Halhont 


à l'article unique de la proposition de loi Wlant à réduire Jes 
fermages de 20 p. 100 et à accorder un moratoire pour parement 
des fermages (application de la loi pour K peries supericures à 
) p. 10) 
- li L 
M. Baylet, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
VOICF « Conire », 
mms 


Dans le scrutin (ne 93) sur l'amendement de M. Trémolet de Villers 


à la proposilion de loi tendant à réduire les lermazges de 20 p., 14 
et à accorder un moraloire pour le payement des fermag - 


M. Baviet, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « Cunlre », 


—_—_—— 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du vendredi 15 février 1957. 


(Journal officiel du samedi 16 février 1957.) 


Dans le scrutin (ne 496) sur le sous-amendement de M. de Sesmal- 
ns à l'amendement de M. Ruffle à la proposition de loj tendant 
liminuer les fermages de 20 p. 100 et À accorder un moratoire 
ur le payement des fermages (Possib d'emprunts des bail- 
rs à concurrence des fermages non réglés): 


M. Bavylet, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
VOL€T « Conlire s», 


————— 
Dans le scrutin (ne 497) sur l'amendement de M. Ruffe (2e rectif 
cation) compiété par le sous-amendement de M, de Sesimaisons à 
la proposition de loi tendant à réduire de 29 p. 100 les fermags 
et à accorder un moraloire pour le pavement d fermag \rlicle 


additionnel, moraloire pour ‘0 p. 100 de la redevance 





M. Baylet, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « Counire », 
Rectification 


au comple rendu in extenso de la 1re séance du 19 février 1951. 


ñ f ) ! 
(Journal off! el du 20 [ vrier 19] 


Dans le serutin {neo 500) sur l'en emble du proj td loi ; rtant 
revalorisation des retrailes minières: 
w T: mple, I vrté comme « s étant abs! nu # 10 Laire ré nt », 


déciare avuir voulu vruier « puur s, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





